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LE CONCORDAT DE 1801 


Les préliminaires 
et les premiers pourparlers 


M. PIERRE DE LA GORCE, membre de l’Académie 
française, vient de terminer avec le tome V son 
magnifique ouvrage sur l'Histoire religieuse de la 
Révolution française (1). 

Les victimes de la persécution trouvent leur 
glorieuse revanche, Bonaparte sa plus brillante 
victoire, avec la restauration du culte et la signa- 
ture du Concordat. 

« Une justice de détail inclinera à le réprourer, 
une justice simpliste n'hésitera pas à en rendre 
grâce. » En vérité, il fut un bienfait. 

Le 6 atril 1802, en recevant une députation 
du Corps législatif qui le complimentait pour la 


paix d'Amiens, le premier Consul s'exprimait en | 


ces termes : « La population entière de la France 
sollicite la fin des querelles religieuses. » Et ùl 
ajoutait : « La paix des consciences est encore plus 
importante pour le bonheur du peuple que celle sur 
laquelle vous venez féliciter le Gouvernement. » 
Par ce langage, Bonaparte murquait le prix qu'il 
attachait au traité conclu avec le Saint-Siège. 

Mais ce bienfait ne fut obtenu qu'au prix de 
négociations longues et compliquées, souvent on 
alla jusqu'aux extrêmes confins de la rupture. Ce 
sont des hésitations, des réserves, des reculs, par- 
fois aussi des ruses et des marchandages, qu'il 
importe de déméler. | 

Deux puissances sont aux prises une nouvelle 
fois : la force temporelle avec ses prétentions ambi- 
hieuses et ses revendications sans limite, la souve- 
raineté spirituelle armée de la rigidité de ses 
maximes et dominée par les Free intransi- 
geantes de sa mission. 

En des pages où les convictions chrétiennes 
s’allient à la meilleure science historique et où 
les exigences du goût littéraire comme les délica- 
tesses de l’äme catholique trouvent de concert pleine 
satisfaction, M. de la Gorce nous montre comment 
ces puissances se révèlent peu à peu l'une à l'autre. 
Après un premier mouvement de charme, viennent 
les mécomptes et les froissements ; les ultimatums 
méme ne se comptent plus. Puis ce sont des retours 
d’aménité et d'antipathie, des actes de séduction et 


(1) Un vol. in-S° de 415 pages. 1% francs. Plon, Paris. 
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| 
de malveillance; enfin, la paix définitive est signée | 
à l'heure où on ne l’espérait plus des hommes, au 
moment fixé par Dieu, « pour bien marquer que 
Luiseulatout suscité, tout conduit, tout accompli». 


Nous empruntons aux livres 31, 32 el 34 les 
extraits suivants. 


Le général Bonaparte et Pie VI il 
Les vues de Bonaparte sur l'Italie. 


L'Italie, on l’a dit souvent, fut pour Bonaparte ce | 
que la Gaule avait été pour César, c’est-à-dire le | 
lieu où il conquit la renommée. Cette contrée sem- 
blait faite à sa juste mesure pour qu'il y établit sa 
fortune, Corse d'origine et de naissance, il était fami- | 
lier avec les mœurs, les habitudes, le ‘tempérament, 
le climat de l'Italie. Il en portait en lui l'esprit subtil, 
fécond en calculs, tout fait de menaces ét de caresses. 
Pär delà son île natale, ses ancêtres avaient essaimé 
en Toscane : et dans l’intervalle de ses opérations, il 
arriva même que, passant un jour par Florence, il 
s’y arrêta pour visiter un vieux chanoïné qui portait 
son nom. 


Le grand dessein : annexer la religion à son Empire. 


La guerre n’absorbait pas tellement Bonaparte que 
son regard, déjà tout chargé d'images dominatrices, . 
ne se portât sur l’état de la Péninsule, I y voyait de | 
petits princes faits pour l’abdication ou la servitude. 
Au milieu d'eux, un autre prince apparaissait, le 
Pape, de puissance non moins fragile et précaire, 
mais grand par l’empire des âmes autant qu'aucun 
souverain ne lé fut jamais par la maîtrise des terri- 
toires. De là pour le générak, en gestation de ses 
desseins futurs, une conception qui serait l'inverse 
de celle du Directoire: le Directoire méditait 
d’anéantir la religion ; lui, plus avisé, il l’annexerait 
à son propre Empire. : 


Le Général ménage savamment 
les passions jacobines du Directoire. 


L'heure n’était pas venue pour une telle conduite ; 
et Bonaparte, tout en calculs, n'était pas homme à 
compromeltre pour des prêtres les débuts de sa for- 
tune. Qu'on rassemble les écrits du général : on y 
trouvera de quoi rassurer le plus défiant des jacobins. 
En mai 1796, comme il vient d’entrer à Milan, ül 
annonce, en une proclamation à ses soldats, que 
bientôt ils seront appelés à « libérer les descendants 
des Brutus et des Scipions, à rétablir le Capitole, 
à y placer avec honneur les statues des héros ». 
Des prêtres, des moines, il parle avec le plus inju- 
rieux dédain. « Ces individus », dit-il, « ces gens- 
là »! Et de temps en temps, il les accuse de prêcher 
« l'assassinat, le _poignard et le crucifix à la main ». 
Un jour même, il lui arrive de détailler au Direc- 
toire les tortures d’une des victimes du cloître, 
comme s'il n'avait eu d'autre souci que d'illustrer 
l’œuvre Fa Diderot ou de réjouir les lecteurs de Ja 
Décade. 

En réédilant les formuies âpres ou méprisantes, 


(x) Les titres et sous-titres sont ajoutés par Ja D, GC. 
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à il médite d’atténuer les desseins, Avec une habi- 
cauteleuse, il s'ingénie à dégrader ou à ajourner 
jets qu'il n'ose combattre. De Milan, la route 
emble ouverte jusqu'à Rome, et volontiers le Direc- 
toire l'y pousserait, N'a-t-on pas à venger le meurtre 
de Basseville, cet agent français, moilié diplomate, 
moitié artisan de révolution, assassiné en 1793 dans 
de Corso? Rome! Bonaparte est bien décidé à n'y 
point aller, d'abord parce qu'en militaire il se flatte 
e cucillir ailleurs des lauriers plus glorieux ; puis, 
re qu'en politique il sent combien le souvenir 
de la ville pontificale violée par ses troupes pèserait 
Sur son avenîr, 
Mais comme il dissimule la résistance sous l'ap- 
arenté epprobation! Le 8 juin 1596, il écrit au 
irectoire : « Si les six mille homm2s que commande 
“ général Châteauneuf-Randon arrivent, il n'y a 
ucun inconvénient à se porter jusqu'à Rome. » « Il 
ne sera facile d'aller jusqu'à Rome », écrit-il encore 
Je lendemain. En même temps, avec une habileté 
irès calculée, 51 détaille les objections : « L'espace est 
mense, le fanatisme cst grand, et la grande dis- 
oportion des forces rend les hommes hardis... Nous 


udront bientôt deux cents malades. » Aïnsi s’ex- 
primet-il en une dépêche à Carnot, qu'il sait hostile 
“aux aventures violentes. Et, en d’autres dépêches, il 
it les mêmes arguments : la chalcur est excessive, 
s effectifs limités ; il faut attendre avant de « châtier 
ville superbe ». 
Cependant sur l'Italie s'abattent toutes sortes 
"d'agents officiels ou officieux, jacobins en quête de 
ire et que le Directoire emploie à l'étranger, n'osant 
les garder près de lui : contre tous ces exacteurs pa- 
tentés, contre tous ces professeurs de révolution, Bona- 
parte, avec son naturel instinct d'ordre, a peine à ca- 
cher son dédain; et l’un de ses vœux les plus ardents 
est qu'on le délivre de « tous ces petits directoirés 
ambulants ». Sur les représentants en mission, il ne 
s'exprime pas en meilleurs termes. « J'espère, dit-il, 


“qu'ils ne resteront pas longtemps et surtout qu'on ne. 


m'en renverra pas d'autres, » — L'un des moyens 
les plus efficaces pour maintenir Ja paix publique, 
c'est d'éviter, en matière religieuse, les vexations trop 
choquantes. Soit en Lombardie, soit dans les Léga- 
Mions pontificales qu'il vient d'occuper, Bonaparte pra- 
tique la même conduite, I] se montre disposé à 
frapper sens pitié les prêtres qui fomentent les agita- 
tions politiques où s'y mêlent: « Vis-à-vis d'eux, 
dit-il un jour en un emphatique grossissement de 
voix, nous serons terribles comme l'ange extermina- 
teur. » En revanche, aux prêtres paisibles il promet 
protection, sécurité, libre exercice de leur culte. 
L 


N Cacault, 
æuxiliaire de la politique italienne de Bonaparte. 


… En cette évolution savarament ménagée, Bonaparte 
«x l'heureuse fortune de rencontrer, en Italie même, 
“x auxiliaire précieux par la sagesse, l'expérience, 
l'entière communion de vues avec lui. 
Cet auxiliaire est François Cacault, À la fin de 
1702, François Cacault avait né pour repré- 
senter à Kome la République française, A la nouvelle 
meurtre de Basseville,. il avait rebroussé chemin, 
is sans quitter la Péninsule, où il avait rempli 
missions, notamment à Florence et à Gênes. 
ateur attentif, voyageur intelligent, amateur 
talie et once ss ser ag por EX 
à ’ancien il s'était 
i TN Den bien s der il ne 
«en lui cette demi-ferrhelé qui s'arrête où 
le . En revanche, il était avisé, ennemi 
extrèmes, et il semblail que les véhé- 


serons bientôt en juillet, et toutes les marches nous. 


mences de son langage ne fussent qu'un manteau 
destiné à couvrir la sagesse de ses avis. Au début de 
la campagne de 1796, il s'était d’abord exalté au 

int de rêver et de conseiller l'entière conquête de 
‘Italie, Bientôt, la raison reprenant son empire, il 
avait marqué qu'avant toute autre chose il fallait 
pousser à fond la guerre avec l’Autriche, À Milan, il 
avait vu Bonaparte et tout de suite en avait subi le 
prestige. Il l'avait revu en juillet 1796 à Castiglione, 
et son admiration s'était haussée jusqu'à l’enthou- 
siasme, 


Cacault, émissaire du Général à Rome. 


Si Cacault s'était épris de Bonaparte, Bonaparte 
avait pressenti l'utilité de Cacault. Au-dessus des 
misérables agents que lui expédiait le Directoire, cet 
homme émergeait, de médiocre élévation d'âme, mais 
d'intelligence assez souple pour évoluer, de jugement 
assez éclairé pour fournir des informations sûres, 
d'esprit assez ouvert pour comprendre et aider les 
grands desseins. A Cacault le général proposa de se 
rendre à Rome sous le prétexte d'y surveiller l'exé- 
cution de l’armistice de Bologne. Et lui, tout joyeux, 
d'écrire : « Je vas partir tout de suite pour m'y 
rendre au plus vite. » Le 28 juillet 1796, il était à 
Rome. Le 30, il fut reçu par le Pape, « L'accueil, 
écrivait-il en rendant compte de l'entretien, a été 
familier et aisé. » Il ajoutait : « La conversation a 
été frivole et générale, mais d’un ton de bonhomie 
et de simplicité qui est tout ce qu'on pouvait ima- 
ginér de plus digne dans les dures circonstances où 
se trouve le pontifé, » 


Les âpres procédés du Directoire 
contrecarrent l’action du diplomate. 


Par malheur, les âpres procédés du Géôtivernement 


“français rendaient bien malaisée l'action conciliante 


du diplomate. Non content de ravir au Saint-Siège les 
Légations de Ferrare et de Bologne, le Directoire 
entendait imposer à Pie VI le désaveu des Brefs par 
lesquels il avait condamné les lois révolutionnaires et 
la Constitution civile du clergé. De là, dans les mi- 
lieux pontificaux, un violent retour d'hostilité contre 
la France. Si défavorables que fussent les conjonc- 
tures, Cacault n'abandonna pas le plan formé par 
Bonaparte, chaleureusement approuvé par lui-même, 
et consistant en un arrangement qui sauvegarderait 
l'autorité spirituelle du Saint-Père, qui lui laisserait 
mème une partie de son domaine, lerritorial, Dans 
cet esprit, il ne se génait point pour blâmer le traité 
« méprisant et terrible » qu'on avait essayé d’imposer 
au Pape. Sentant le danger des mesures extrêmes, il 
se défendait de vouloir donner « la moindre secousse 
aux affaires ». Un long séjour dans la Péninsule 
l'avait édifié sur l'impuissance du parti démagogique : 
et, bien qu'il en copiât souvent les formules, tout 
son effort était de lui barrer la route. Volontiers il 
eût répété le mot de Mme de Staël : « I n'y a à 
Rome de républicain que les statues, » 


- Bonaparte, 
plénipotentiaire du Directoire en Italie. 


Il soumet au Pape un premier dessein de Concoréal. 


Cependant le Directoire, tout lassé de l'imbroglio 
italien, subissait par intervalles l'influence de Carnot, 
qui souhaitait uu accommodement avec Rome. Vers 
le s0 octobre 1796, après des débats qui, si nous en 
croyons Barras, furent fort orageux, et qui se renou- 
velèrent dans les temps qui suivirent, il décida de 
confier à Bonaparte de pleins pouvoirs dans l'ordre 
diplomatique et militaire, 


F 
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de Rome ». 


Se sentant enfin les mains libres, le général marqua 
bien vite, et d’un trait vigoureux, sa politique per- 
sonnelle, Déjà, par l'intermédiaire du cardinal Mattei, 
il avait essayé de faire parvenir quelques avis jusqu’à 
Pie VI. Le 28 octobre, en une dépêche à Cacault, il 
s’exprimait en ces termes : « Vous pouvez signifier 
au Pape que, par suite des sentiments de modération 
qu'a adoptés le Gouvernement français, il m'a chargé 
de terminer avec Rome toute espèce de différend, 
soit par les armes, soit par une nouvelle négociation. 
Souhaitant de donner au Pape une marque du désir 
que j'ai de voir cette guerre si longue se terminer..., 
je lui offre une manière honorable de sauver encore 
son honneur ct le chef de la religion. » S’étant ex- 
primé de Ja sorte, Bonaparte ajoutait sous une forme 
toute confidentielle: « Vous pouvez assurer le Pape 
de:vive voix que j'ai toujours été contraire au projet 
qu'on lui a proposé et surtout à la manière de négo- 
cier.. J’ambitionne bien plus le titre de sauveur que 
de destructeur du Saint-Siège... Moyennant la faculté 
illimitée que m'a donnée le Directoire, si l’on veut 
être sage à Rome, nous en profiterons pour donner 
la paix à cette belle partie du monde et tranquilliser 
les consciences timorées de beaucoup de peuples. » 


Les circonstances font échouer les avances du Général. 


J'ai tenu à transcrire presque intégralement cette 
dépêche mémorable où se trouve consigné, en traits 
fort brefs mais très nets, le premier dessein du Con- 
cordat. Mais, autant celle révélait de sagesse, autant 
elle survenait en temps inopportun. À Rome, l’exaspé- 
ration produite par les sommations du Directoire 
ne s'était point calmée. La colère triomphant de la 
peur elle-même, on ne parlait que de résister. Une 
nouvelle armée autrichienne, sous les ordrés d’Alvinzi, 


venait de descendre en Italie ; et, plus que jamais, 


nos ennemis, devenus nombreux à Rome par l’accu- 
mulation de nos fautes, escomptaient nos défaites. 

C’est en ces circonstances peu propices que Cacault, 
le ro novembre, soumit au cardinal Busca, secrétaire 


-d’Etat du Saint-Père, les suggestions de Bonaparte. 


Le cardinal les écouta avec autant de froideur que 
jadis il les eût accueillies avec empressement. Il ne 
repoussa rien, mais répondit en termes évasifs et se 
déroba à toute audience, comme s'il eût attendu 
qu'une victoire autrichienne le délivrât des Français 
en-les chassant d'Italie. 

Impatient comme il l'était déjà, comme il le fut 
toujours, Bonaparte, se jugeant éconduit, passa de 
la bienveillance à la colère. En sa correspondance, il 
s'élève contre « Busca et les autres intrigants qui 
entourent le Pape ». En une dépêche au Directoire, 
à dénonce « l’imbécillité de la cour de Rome », Il 
se contient d'autant moins que la victoire d’Arcole 


vient d'assurer ses conquêtes en Italie. Sur ces 
entrefaites, un incident achève de l’exaspérer. Au 


mois de janvier 1797, une dépêche est saisie, adressée 
par le cardinal Busca à Mgr Albani et à destination 
de Vienne : or, cette dépêche établit que la cour de 
Rome a décidé de traîner en longueur avec la France, 
tant qu’elle conservera l'espoir de l'assistance autri- 
chienne. 


Bonaparte dans l'État pontifical. 


Une nouvelle victoire, celle de Rivoli, achève de 
eonsolider la fortune de Bonaparte.gSans danger, il 
peut s’avancer jusqu'au cœur de l'Etat pontifical. Et 
pourtant, même en ces conjonctures extrêmes, il s’ap- 
plique à souligner la distinction entre le souverain 


temporel, qu’il combat, et le souverain spirituel. 


qu'il entend respecter. En ses lettres au Directoire, 
il parle de la « folie de ceux qui conduisent la cour 
Il flétrit le pouvoir pontifical comme 
« le plus ridicule des gouvernements ». 


Bonaparte, que je ne suis pas un Altila, » 


Catholique = 


L’envahisseur se couvre du masque de protecteur. 


Mais voici comment se révèle en Bonaparte, même 
au milieu de ses violences, le dessein de ne pas 
creuser un abîme infranchissabble entre les catho- 
liques ct lui. Le jour où de Rome il rappelle Cacault, 
il écrit au cardinal Mattei : « Quelque chose qu'il 
puisse arriver, je vous prie; Monsieur le Cardinal, 
d'assurer Sa Sainteté qu’elle peut rester à Rome sans | 
aucune espèce d’inquiétude. » En deux arrêtés, datés | 
l’un de Pesaro, l’autre de Macerata, il prescrit que 
l'exercice du culte soit continué comme à l'ordinaire 
sans qu'il y soit apporté aucun changement. Dans 
l'Etat pontifical vivaient un grand nombre de prêtres 
français émigrés ou déportés : le général les autorise 
à y demeurer et défend sous les peines les plus 
sévères qu'ils soient molestés. 11 ajoute même en l’un . 
de ses arrêtés: « Le général en chef verra avec 
plaisir ce que les évêques et autres prêtres charitables 
feront pour améliorer le sort des ecclésiastiques 
déportés. » 

Telle est la sollicitude de Bonaparte, attentif à 
maintenir l'espoir de la paix, même à travers les 
images de la guerre. Il ne se lasse pas de répéter que 
quiconqué est tranquille a droit à sa protection. 
N’a-til pas, un mois auparavant, tenu un langage 
presque dévot quand, en une de ses lettres, il a 
loué « la pureté de mœurs, la vie exemplaire » de 
prêtres tels que le cardinal Matteci, le cardinal-arche- 
vêqué de Bologne, l'évêque de Modène, l’évêque de 
Pavie? N’a-t-il pas même ajouté avec un surcroît 
d'onction : « Je croyais quelquefois, en discourant 
avec ces personnages respectables, me retrouver aux 
premiers siècles de l'Eglise! » : 

En dépit de ces déclarations émollientes, voici que 
le général se rapproche de Rome. Il proclame même 
qu'il ne remettra l’épée au fourreau qu’au Capitole. 
Mais qui [que ?] croire, tant se mêlent én son langage 
les menaces et les caresses ? Envahisseur, il l’est ; en 
nemi courroncé, il semble l'être aussi, mais avec des 
éclaircies où, se dépouillant de ses colères, il se revêt 
d’un masque inattendu qui est celui d’un protecteur. 
Chemin faisant, il envoie à Rome un religieux ca- 
maldule, le P.- Fumée, avec mission de porter au 
Saint-Père des paroles conciliantes et de l'engager à 
ne pas quitter sa capitale. « Dites-lui bien, lui répète 


La paix de Tolentino. 


On sait ce qui suivit : le Saint-Père se résignant 
à envoyer des plénipotentiaires à Foligno ; la paix 
signée de 19 février 1707 à Tolentino ; l'Etat pontifical 
mutilé, mais les prérogatives spirituelles du Saint- 
Siège demeurées sauves. S’est-on, au cours des négo- 
ciations, préoccupé des accords possibles qui ramè- 
neraient la paix dans les consciences ? « Je n’ai pas 
parlé de religion », mandait le soir même Bonaparte 
au Directoire en rendant compte du traité. Est-ce 
bien exact? Contre Bonaparte, on peut invoquer 
Bonaparte lui-même, Six mois plus tard, il procla- 
mait qu'à Tolentino on avait envisagé les chances 
d’un rapprochement avec le Saint-Siège en vue de 
consolider la tranquillité publique. 

La convention une fois signée, Bonaparte eut deux} 
habiletés : la première fut de ne pas se montrer à 
Rome, où il eût, en déployant trop de courtoisie, 
ameuté contre lui les jacobins, et, en étalant l’appa:- 
reil d’un victorieux, indisposé par avance les catho- 
liques français : la seconde fut de déléguer à sa place 
l’un de ses aides de camp et de lui confier pour le 
Souverain Pontife une lettre déférente jusqu'à l& 
vénération. On y lisait ces mots : « Toute l’Europe 
connaît les inclinations pacifiques de Votre Sainteté 
la République française sera, je l'espère, l’une der 
amies les plus vraies de Rome. » 


‘À 


parte fait au Pape des ouvertures officielles. 


| C'est ainsi que le futur premier Consul marquait 
Dur traits successifs, quoique en brouillant parfois 
ses propres traces, l'ébauche du grand dessein qu'il 

liserait dans l'avenir. L'été suivant, il se décou- 

L par une initiative beaucoup plus ose. Les cir- 
vonstances paraissaient favorables ; car le Conseil des 
Cing-Cents venait d’abolir les lois de déportation. 
Au commencement d'août 1797, Bonaparte, en une 
note destinée à être mise sous les yeux du Saint-Père, 
exprimait en ces termes : 


Le Gouvernement français vient de permettre de rouvrir 

églises du culte catholique, apostolique ét romain, et 

rder à cette religion tolérance et protection. Le Pape, 

ime chef des fidèles et centre commun de la foi, pen- 

sera peut-être qu'il est digne de sa sagesse el de la plus 

sainte des religions de faire une bulle ou mandement aui 

ordonne aux prêtres de prêcher l'obéissance au Gouver- 

nt et de faire tout ce qui sera en leur pouvoir pour 

lider la Constitution établie. Si cette bulle est conçue 

des termes précis et convenables au gramd but qu'elle 

L produire, elle sera un grand acheminement vers le 

, €t extrêmement avantageuse À la prospérité de ja 

igion. Après cette première opération, il serail utile de 

naître les mesures qui pourraient être prises pour 

ncilier les prêtres constilutionnels avec les prêtres non 

titutionnels, et enfin les mesures que pourrait pro- 

r la Cour de Rome pour lever tous les obstacles et qui 

t ramener aux principes de la religion la majorité 
peuple français. 


_ Cette note, véritable invite à un Concordat, ne laisse 
que de détonner quand on songe que, à la même 
ue, de cette même armée d'Italie partaient les 

resses furibondes qui dénonçaient les menées 
rdies dans le Corps législatif et enveloppaient dans 
mêmes malédictions les émigrés, les fanatiques, 

es prêtres, Mais les contradictions coûtaient peu à 
aparte, et sans scrupule il tenait deux langages, 

l'un pour ménager le Directoire ou contenter les 
soldats, l'autre où il laissait échapper — souvent 
obscures, mais se clarifiant peu à peu — ses vues 
d'homme d'Etat, 


Réponse de Pie VI. 


Ê A cette ouverture, qui n'était pas la seule — car 
dans ce temps-là même Camille Jordan suggérait au 
Saint-Père des pensées à peu près semblables, — 
ie VI répondit avec celte prudence avisée qui est 
ns les traditions de la curie romaine. En une note 


ise à Cacault, le cardinal Doria Pamfili, secré- 


de. st ti 


ire d'Etat, marquait en ces termes les dispositions ! 


du Saint-Siège : 
+ Par les nouvelles publiques, le Saint-Père a été informé 
dans le Conseil des Cing-Cents à Paris on est actuel- 
ue à délibérer la forme de soumission que le Gou- 
vernement de la République française doit exiger des 
prêtres catholiques qui voudront exercer leur ministère. 
Sa Sainteté ne veut pas prévenir par quelque acte de son 
autorité apostolique la décision de ce Conseil ; mais elle 
e qu'on n'exigera des prêtres catholiques aucun acte 
soit contraire aux doctriues qu'ils professent. Si la 
arrive ainsi, le Saint-Père sera en état de prendre 
mesures que son devoir de pasteur lui suggérera pour 
les catholiques de France conservent ls paix, ls chs- 
et ls ooncorde ; et il en informers aussi les évêques 
œur que tous soient conformes dans, leurs sentiments. 
Nous pouvez, sjoutait le cardinal, communiquer tout 
La général Bonaparte, en réponse à ls note ministé- 
qui m'a été adressée per lui. 


Ainsi s’exprimait Pie VI, favorable mais réservé, 
et attendant, pour se dévoiler davantage, une plus 
complète éclaircie. 


La persécution fructidorienne 
dissipe ces premières espérances. 


Au lieu d'éclaircie, ce fut la bourrasque qui éclata. 
On sait comment la détestable entreprise du 18 fruc- 
tidor emporta tout espoir d’une république libérale, 
Désormais, c’est la persécution qui recommence ; et 
elle se révèle par une double image : d’un côté, les 

rêtres emprisonnés, déportés, fusillés ; de l’autre, 
© Pape arraché de Rome et traîné de prison en prison 
jusqu’à en mourir. Quant à Bonaparte, il part pour 
l'Egypte, où il continuera son rôle de protecteur reli- 
gieux, mais cette fois au profit des musulmans. 


Le Premier Consul et Pie VII 


Le nouveau chef de la France. 


Tel est le passé, Maintenant voici qu'après trois 
années, en ce printemps de 1800, Bonaparte foule de 
nouveau la terre lombarde. C'est le même théâtre de 
guerre, le même aspect des choses, le même adver- 
saire. Mais combien lui-même n'est-il pas changé! 
Un coup de force heureux a chassé du palais du 
Luxembourg Barras et ses complices. Chef militaire, 
il l’est ; chef civil, il l’est pareillement ; et la France 
DE vient de quitter semble s’incarner tout entière 
en lui. 


Les ménagements du vainqueur 
pour le catholicisme italien. 


Elle le reconnaît pour maître, mais à une condi- 
tion, c'est que la victoire lui demeure fidèle. Avec 
une-aclivité ardente, il s'applique à l’assurer. En 
attendant, il faut faire du nouveau. En cette ville de 
Milan, les pires jacobins se sont succédé, depuis Sali- 
cetti, ce commissaire du Directoire, jusqu'à Fouché, 
naguère accrédilé auprès de la République cisalpine. 
Fonctionnaires concussionnaires, négociateurs inter- 
lopes, déclamiateurs impies, tous ont rivalisé d'impro- 
bité, de laides intrigues, de démonstrations sectaires. 
À ces excès se sont joints les pillages ou les destruc- 
tions PRE des soldats. Il faut balayer ce passé. 
Le 5 juin, Bonaparte reçoit le clerge de Milan. En 
un langage familier, abrupt, incorrect, que les feuilles 
publiques dénatureront plus tard en le paraphrasant, 
il promet toute liberté pour le culte, pour les prêtres : 
« emis naturels des Italiens, ajoute-t-il, ce sont 
les Français. Que pouvez-vous atlendre des hérétiques, 
des infidèles ? Les Français, au contraire, sont de la 
inème religion que vous... Nous avons bien eu, con- 
tinue-t-il avec une familiarité très apprètée, quelques 
disputes ensemble. Mais cela finit par se raccommoder 
et s'arranger. » Ainsi parle Bonaparte avec la pré- 
voyance avisée du politique qui prépare son évolu- 
tion ; peut-être aussi cède-t-il à ce va instinct, 
moitié superstition, moitié croyance, qui, aux heures 
décisives, pousse vers les idées religieuses les moins 
dévüts. En effet, la bataille est proche ; et de l'issue 
dépendra non seulement le triomphe sur l'Autriche, 
mais la définitive adhésion de #a France au régime 


nouveau. t- 

de longues isses, la journée de Marengo 
s'achève en victoire. aparte alors s'enhardit. Le 
18 juin, il mande aux deux autres consuls, Camba- 
cérès et Lebrun : « Aujourd'hui, malgré ce que 
pourront dire nos athées de Paris, je vais en grande 
cérémonie au Te Deum que l'on chante à la cathédrale 
de Milan. » 
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Il révèlé son projet à l'évêque de Verceil. 


Ce n'étaient que symptômes. Un acte plus décisif 
allait suivre, 

Comme il rentrait en France après avoir signé un 
armistice avec les Autrichiens, Bonaparte fit halte à 
Vérceil. La petite ville avait alors pour évêque le 
cardinal Martiniana. C'était un personnage considé- 
rable par le rang, par la naissance, par la vénération 
qui l’entourait. Bien que très attaché à la dynastie de 
Savoie, il avait toujours, au milieu des vicissitudes 
de son pays, pratiqué la modération, la douceur, la 
charité, Sur un seul point, l'éloge demeurait incom- 
plet: quand on avait vanté ses vertus, sur le reste 
on se faisait. 7e : 

Déjà, quatre semaines auparavant, en se rendant à 
l'armée, Bonaparte avait entrevu le cardinal. H lui 
parut fait à souhait pour la divulgation de ses des- 
seins. N'était-il pas prince de l'Eglise, de renom irré- 
prochable et, à ce titre, confident tout désigné pour 
les matières religieuses ? Qu'il fût de perspicacité 
peu affinée, c’est de quoi le général ne prenait nul 
souci. Il s'agirait pour Martiniana non de parler, 
niais d'écouter. Cette médiocrité d'esprit pourrait 
même devenir avantage: on n'aurait à craindre ni 
les objections embarrassantes ni les interrogations 
indiscrètes ; et si quelque ruse se cachait sous 
l'abandon des paroles, une pénétration peu en éveil 
ne la découvrirait pas. ë 

L'entretien eut lieu le 25 juin 1800 dans la soirée. 
On ne peut douter que Bonaparte n'ait déployé, pour 
attirer et convaincre, l’éloquence persuasive et les 
grâces caressantes qui faisaient de lui un séducteur 
irrésistible. « Je veux, dit-il, assurer à la France, en 
même temps que la paix civile, la paix religieuse, » 
En homme que le temps aiguillonne — car il ne 
voulait demeurer que quelques heures à Verceil, — 
il découvrit tout de suite ses pensées maîtresses. Son 
plan élait de faire table rase de l'Eglise gallicane ; en 
effet, les évêques émigrés ne pouvaient plus convenir 
à la France ; « quant aux évêques intrus, ajouta 
Bonaparte — c’est du moins ce que comprit, crut 
comprendre Martiniana, — je n’en veux plus entendre 
parler », Donc, tout un nouvel épiscopat serait créé : 
la nomination appartiendrait au pouvoir exécutif, 
l'institution canonique au Pape. Parlant des biens 
ecclésiastiques, le premier Consul déclara très nette- 
ment qu'ils ne pouvaient être restitués ; car toute 
revendication à cet égard n’amènerait que révolte 
et bouleversements. Jusqu’à ce qu’on püt assurer à 
chaque évêché une dotation en immeubles, on pour- 
voirait à la subsistance des évêques à l’aide d’un 
traitement prélevé sur le trésor public et qui, serait, 
en argent français, de dix à onze mille francs par an. 
Enfin, pour ménager toutes choses et en particulier 
les finances, on réduirait, autant que possible, le 
nombre des circonscriptions épiscopales. 


La grande nouvelle est portée à Rome. 


Ayant jeté ces semences d'espoir, Bonaparte 
s'éloigna, laissant Martiniana tout suffoqué d'émotion. 
Tout aussitôt, en une lettre confidentielle au Saint- 
Père, l’évêque de Verceil entreprit de rapporter ce 
qu'il venait d'apprendre. Fut-il un traducteur tout 
à fait fidèle P Le général avait rehaussé par quelque 
coquetterie de paroles le prix de son bon vouloir : 
il semble que, dans l’exaltation de sa joie, le“prélat 
ait, à son tour, amplifié un peu les intentions mêmes 
du premier Consul, « À Bonaparte, disait-il, on ne 
pouvait contester le titre de grand » ; ses vues étaient 
« vraiment salutaires, bienfaisantes et sages » ; son 
dessein était non seulement de pourvoir aux matières 
spirituelles, mais encore d'aider à ce que le Saint- 
Siège recouvrât l'intégrité de ses provinces, Le bon 
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. ment séparées depuis dix années, 


#Ù 


holique » — 


cardinal ne doutait pas qu'il ne fût, pour la suit 
des pourparlers, le négociateur choisi ; et de cette, 
perspective sa modestie ‘ne laissait pas que dé 
s’alarmer ; mais il se rassurait par un redoublement, 
de confiance dans les dispositions du premier Consuls 
Ses pensées, disait-il, sont vraiment sincères, ses 
exigences très modérées ; et il ajoutait que, quant: 
aux questions de moindre importance qui n'avaient. 
pu être tranchées dans le court entretien, elles s'ar” 
rangeraient sûrement « avec la plus grande facilité »:. 

Et le lendemain, à l’un de ses neveux, le comte 
Alciati, Martiniana confia son message pour le Saint-, 


- Père. Ce serait lui qui porterait à Rome la grande. 


nouvelle qu'on avait cessé d'espérer à force de l’at* 
tendre, à savoir que la France et l'Eglise, violem- 
allaient peut-être 
renouveler lantique pacte d'union. = 


Le nouveau Pontife du monde catholique. 


Un nouveau chef venait de surgir pour la France, 
un nouyeau pontife pour le monde catholique. Quand, 
l: 29 août 1799, Pie VI était mort à Valence, plusieurs 
avaient jugé la papauté finie. L'événement avait 
déjoué la prévision. En face de Venise, en l’île San- 
Giorgio-Maggiore, les cardinaux s'étaient réunis. Trois 
mois durant, le Conclave s'était traîné. Après de 
longues obscurités et des négociations qui, plus d’une 
fois, touchèrent à l'intrigue, la lumière se fit; et 
le choix se porta sur le plus modeste, celui à qui 
personne d’abord n'avait songé et qui n’aspirait lui- 
même qu’à s’effacer. Le 14 mars 1800, fut élu le 
cardinal Chiaramonti, évêque d’Imola, qui serait 
connu sous le nom de Pie VIT. ‘ 


Anxiètés de Pie VI. 


Jamais règne ne s’inaugura en des conjonctures 
plus précaires. La République romaine était détruite, 
mais Rome était ruinée, Depuis le 30 septembre 
1799, les Napolitains occupaient la ville : mais humi- 
liante était la protection, el un peu suspect, tant on: 
le savait avide, le protecteur lui-même. Cependant, 
au Nord de la Péninsule, tout se remplissait des 
images de la guerre : ici les armées autrichiennes 
débordant en Italie ; là les Français enfermés dans 
Gênes et y prolongeant une résistance désespérée ; 
puis Bonaparte s’apprêtant à franchir les Alpes. En: 
cet appareil de bataille, pour qui former des vœux | 
Sur le premier Consul, des propos se répétaient qui 
autorisaient de grands espoirs. D'un autre côté, le 
triomphe de la France n'’aurait-il pas pour eonire- 
coup la République cisalpine affermie, la République 
romaine restaurée ?.… En ces anxiétés, une prière 
incertaine montait vers Dieu, sans qu'aucune pré- 
voyance pût deviner où -résiderait le salut, | 

Venise n'’offrait au Pape, aux cardinaux, qu’un abri 
passager. Dans Rome délivrée de la République, ü 
importait de rentrer. Embarqué sur un bâtiment 
autrichien, Pie VII aborda à Pesaro : puis, par la 
voie de terre, il s’achemina vers sa capitale. En route 
il apprit la victoire de Marengo. Scrait-ce allégement } 
Serait-ce aggravation de servitude? On ne le savait 
pas. Jadis, les gens des Marches avaient parfois mur 
niuré contre la souveraineté ecclésiastique ; mais le 
maux de l'occupation étrangère et les excès de le 
République leur avaient enseigné le regret du régime 
passé. À la vue du pontife, ce qui subsistait en eux 
de fidélité seréveilla. ë 

La personne et la carrière du nouveau Pape. 


De vrai, Pie VII portait en lui tout ce qui attiri 
et séduit, Il avait cinquante-huit ans, ce qui, pour 
un pape, paraissait presque la jeunesse. En son 
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personne se dégageait une dignité simplé, qui 
mdait le respect sans imposer la crainte. Il 
Mait avec une ardeur de dévotion qui ravissait, 
“expression de tristesse qui, par intervalles, assom- 
gl sa physionomie, achevait de lui conquérir les 
; car on y lisait les anxiétés d’une âme humble, 
illie, défiante d'elle-même, qui ne portait 
avec une résignation pleine de tremblement le 
de la souveraineté, 
Chemin faisant et par informations successives, le 
ent se compléta. Le nouveau pontife, issu 
une noble famille, était, comme Pie VI, né à Césène, 
le de la Romagne. Il avait dans sa jeunesse élé 
cri et de sa vie monastique avait gardé une 
licité d’habitudes poussée jusqu'à l’ascétisme. 
à faveur de Pie VI l'avait élevé aux honneurs. Il 
tait devenu évêque de Tivoli, puis évêque d'Imola 
t cardinal. Ceux qui l'avaient connu en cette der- 
ière ville publiaient ses vertus : il était, disait-on, 
de mœurs, accessible à tous, instruit, sévère 
si lui-même, et, pour les autres, indulgent. 
nd, en 1796, les Français avaient occupé sa ville 
arcs sad il était demeuré au milieu de ses ouailles. 
‘année suivante, Imola ayant été incorporé à la 
blique cisalpine, il avait, en ministre de paix, 
ché la soumission au pouvoir établi. Au mois de 
anvier 1798, en un mandement à ses diocésains, 
| s'était même hasardé jusqu'à l'apologie du Gou- 
ernement démocratique, et ccla en un langage un 
eu affadi où l'Evangile se diluait en phrases de 
lousseau, C'était illusion de générosité ou désir 
ntense de prévenir toute persécution ; ce n'était ni 
rreur fondamentale de l'esprit ni surtout servilité ; 
ar ceux qui avaient vécu dans l'intimité du prélat 
e disaient ferme quoique d'apparence timide, et 
apable, pour la défense de l'Eglise, d'une énergie 
autant plus grande qu'il aurait tout d'abord poussé 
lus loin les concessions. 


Sa suprême consolation 
au milieu des premières tristesses. 


Comme Pie VII allait atteindre Rome, le éomte 
lciati arrivait de Verceil, porteur du messsage du 
ardinal Martininna. En rentrant duns sa capitale, 
je VII s'y sentit anesitôt submergé sous l'accumu- 
ation des embarras : la détresse financière, les ruines 
moncelées, en un mot toute In liquidation de ce 
jouvérmement insensé qu'avait été la République 
otuine, Au milieu de ces tristesses, la lettre de 
fartiniana fut pour lui le grande, la suprême con- 
olation. 1 la lut, la relut en une émotion de sen- 
ibilité exaltée, La France réconciliée, trente millions 
l'âmes ramenées dans le bercail de Jésus-Christ, quél 
était pas le rêve! Ainsi s'exprima-til, dès le 
© juillet, en sa réponse au cardinal Martiniana. I 
je méconnaissait point les embarras de la négocid- 
ion : mais sur l'heure il refusait de s’y appesantir. 
: Que le Ciel, disait-il, bénisse un dessein qui a pour 
bjet sa gloire! » « La conclusion de cette grande 
ffaïne, continuait-il, ré aux désirs les plus 
rdents de notre emur. » Êt il ajontait, avec les formes 
es plus amples de la langue italienne : « Dites au 
remier Consul que nous bous prêterons À ses vues 
olontierissimo. » 


Pourquoi les négociations concordataires 
furent-elles si laborieuses? 

En i dé réconciliation, le 
de Col au ert à 1'Egtine la vor Avec 
ine allégnesse reconnaissante et émmue, Pie VII avait 
woneilli le précieux gage. Quel n'était point l'espoir ! 


génie ne pouvant tirer ombrage de la sainteté ni la 
sainteté jalouser le génie : à Paris, un chef d'assez 
haute intelligence pour tout comprendre ; à Rome, 
un pontife assez pénétré de mansuétude pour sacrifier 
beaucoup et pour tout oublier : un passé si chargé 
de ruinés irréparables que les nouveautés même les 
plus contraires aux traditions paraîtraient naturelles, 
tnt il semblait impossible de ressusciter ce qui avait 
re de part et d'autre, un égal intérêt à s'unir, 
"Eglise ayant besoin de la France et la France de 
l'Eglise. En cette disposition réciproque, à cette heure 
où, dans le rayonnement de la victoire, tout conviait 
à l’apaisement, le Concordat, œuvre nécessaire, ne 
s'édilierait-il pas d'un seul jet, grâce au bon sens 
pus . Bonaparte, grâce à l'évangélique bonté de 
ie 

Tel fut, sans doute, à Wärceil le dessein du premier 
Consul et, à Rome, l'attente du Saint-Père, C'est, 
hélas ! au prix de plus d'efforts que la paix religieuse 
devait s'acheter. W y a des négociations qui, simples 
d’abord et, en apparence, d'une terminaison aisée, se 
couvrent de ténèbres à mesure qu'elles se poursuivent, 
à la manière de ces journées, claires aux premières 
heures, mais où les nuages, bientôt s'amoncelant, 
obseurcissent la sérénité du matin. La négociation, 
amorcée à Verceil, rencontrera celte mauvaise for- 
tune. Au début, elle se présente avec tous les aspects 
d’une loyauté réciproque, d'une réciproque confiance, 
et il semble qu'à peine commencée elle touche à la 
conclusion, À mesure qu'on avancera, les divergences 
se découvriront. Il y aura des froissements, des heurts, 
La et à tel point que,-plus d’une fois, on 
d rera du succès. S 


L'obstacie fondamental. 


De tous ces à-coups, qui conviendra-t-il d’accuser ? 
Je touche ici à l'obstacle fondamental qu'il faut dès 
maintenant noter ; autrement, tous les pourparlers 
qui suivront demeureraient inintelligibles, Cet obstacle 
réside dans les différences profondes qui séparent ceux 
qui bientôt débattront le traité, Romains ét Français 
ont vécu en des milieux si opposés que, même lors- 
qu'ils s'appliqueront à parler la même langue, les 
ruiots ne rendront pas pour eux le même son. C'est 
qu'en eux deux mondes se personnifient : d’un côté 
le monde ancien avec toutes ses survivances, de 
l'autre le monde nouveau avec toutes ses maximes 
d'autant plus orgueïilleusérment proclamées qu’on 
redoute davantage les retours offensifs du passé! Ce 
sont ces deux mondes, tout éfonnés de se trouver en 
présence, tout impuissants à se pénétrer, qui vont 
s’entre-choquer à l'occasion du Concordat. Entre les 
délégués du premier Consul et de Pie VIT se diseute- 
rônt, mot par mot, à huis clos et en sæcret, les 
articles du traité futur. Quiconque se borneraît à 
copier les dépêches où à relater les procès-verbaux 
serait un interprète incomplet et souvent infidèle. 
C'est du dehors qu'il faut étudier le Concordat, en 
mesurant toutes les influences qui, même dans Île 
silence obligé de la presse, se répereutent sur les 
Gouvernements et règlent le degré des résistances 
où des concessions. Bonaparte a eu beau commander 
le secret : il demeure tributaire d‘'ane opinion pu- 
blique, à In fois contenue et utée, et dont il épie 
les moindres manifestations, fout en feigñant de 
s'élever au-des$üs d'elles. Autour de la table où sont 
assis les diplomates, on £e figure, éomme au fond 
d'une toile. tout un monde d'acteurs secondaires, 
dissimulés à l'arrière-plan, mais de crédit à peine 
entamé, et qui réservent contre la religion tout ce 
qu'ils gardent d'indépendance. Ce qui ajoute à la 
confusion, e‘est que Rome a ses zelanti d'ancien 
régime, comme Paris a ses tenants de la libre-pensée. 


Entre les deux grands acteurs nulle concurrence, le . 
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Là réside l'originalité de la négociation concordataire. 
Elle marque, je le répète, la rencontre de deux cou- 
rants qui tantôt luttent avec une obstination sourde 
à qui l’emportera et tantôt, sous la montée des 
colères, dressent tout à coup leurs vagues de fond. 
Et quand enfin le traité se signera, ce sera moins 
encore par la conciliation des idées et des vues que 
par l'impossibilité, pour la France et pour l'Eglise, 
de vivre plus longtemps séparées. 


L'état d'esprit à Rome, 
L'âme de Pie VIT partagée entre l'espoir et la crainte. 


Dès les premiers jours, on peut noter, soit à Rome, 
soit à Paris, ces réserves, ces soucis, ces inquiétudes. 

Et d’abord à Rome. C’est dans la première effusion 
de son cœur que le Saint-Père a tracé sa réponse au 
cardinal Martiniana. Maintenant, à travers la joie, un 
peu de méfiance se glisse. La nouvelle s’ébruite, et 
voici que, parmi les familiers du Pape, se réveille 
le souvenir des avanies françaises. En un retour un 
peu amer, on se rappelle les anciennes injures: 
l'humiliation de Tolentino; Pie VI fugitif, puis 
ceptif et torturé jusqu’à la mort ; la République 
romaine proclamée ; les jacobins installés au Capi- 
tole ; les biens ecclésiastiques confisqués ; le pillage 
systématique des églises, Les images se précisant, on 
revit toutes les dernières années. Combien de cardi- 


naux n'ont-ils pas été emprisonnés, puis ‘obligés de | 


s’exiler! Quiconque a été fomenteur de troubles ou 
professeur d’insurrection est_devenu magistrat. Sur 
la ville s’est abattue toute une équipe de pirates 
patentés, si répugnants par leurs exactions qu'ils 
ont indigné non seulement les Romains, mais leurs 
propres compatriotes. Et pendant ce temps, quelques 
vieux chanoines, blottis dans leur retraite, s’appli- 
quaient à cacher les reliques, tandis que les Transté- 
vérins montaient la garde autour de leurs madones. 

Sûrement le premier Consul répudie cet héritage. 
Mais quelque effort qu'on fasse pour isoler le ‘pré- 
sent du passé, les esprits ne peuvent se dégager d’im: 
portunes réminiscences. Aujourd’hui, le général con- 
tient les jacobins ; mais c’est par eux et avec eux 
qu'il a grandi. On peut retrouver de lui des lettres 
où il s’est déclaré « le meilleur: ami de Rome » ; 
mais le 2 juillet 1598, dans sa proclamation d’Alexan- 
drie, ne s'est-il pas vanté d’avoir « détruit le Pape 
qui disait qu'il fallait faire la guerre aux musul- 
mans » ? 11 y a un mois à peine, il a prononcé le 
fameux discours au clergé de Milan: mais n'est-ce 
pas lui qui, quatre ans auparavant, en cette même 
ville de Milan, a dicté l’ordre du jour où il conviait 
ses soldats « à libérer les descendants des Brutus et 
des Scipions » ? 

Un arrière-scrupule ne laisse pas que de troubler 
l'âme un peu timide de Pie VII. Il vient: de se lier 


_à Bonaparte. Après coup, ce gage fourni à l’ordre 


nouveau ne lui pèse-t-il pas comme une témérité P 
Quoique très conciliant par nature, il est demeuré 
par tradition homme d’ancien régime. Même, après 
son élection à la papauté, c’est à Louis XVIII qu'il 
a, comme au souverain légitime de la France, notifié 
son avènement ; et. Louis XVII, agissant à. son tour 
en souverain, a désigné le cardinal Maury comme 
son représentant à Rome, Et voici-que le Pape sup- 
pute avec inquiétude les objections qui viendront de 
l'exil : il songe au roi, aux conseillers du roi, et bien 
plus encore à tous les évêques fidèles, que peut-être 
il faudra sacrifier. - 


Défiance des cardinaux. 


L'événement était trop grave pour que Pie VII 
ne s’entourât point d’avis. En cette saison de l’année, 
plusieurs cardinaux élaient en villégiature aux envi- 


rons de Rome. Ils étaient vieux, désabusés, et, ay 
cruellement souffert de la Révolution française, n’ime 
ginaient guère que, de ce côté, pût venir quelq 
bien. Une lettre de l’un des plus considérables, 
cardinal Antonelli, montre assez bien quelles disp 
sitions régnaient, mêlées de bonne volonté et d 
méfiance. Le cardinal, en ce moment à Sinigaglia 
déclare, en une dépêche à Consalvi, secrétaire d'Etat} 
du Saint-Père, qu’il obéira aux ordres du Souverain} 
Pontife et se rendra À Rome. Mais il relève de maladie} 
et ne peut vovager qu’à petites journées ; en outre, 
comme il craint la chaleur, il ne voyagera point de 
jour ; et, comme il craint aussi l’obscurité de la nuit, 
1l attendra la pleine lune pour se mettre en route:} 
Dites tout cela au Pape, continue-t-il, « en lui 
demandant sa bénédiction ». 

Sur les pourparlers eux-mêmes, Antonelli ne lai 
pas que de demeurer très soucieux. « D'abord, dit-i 
(et en ce mot se peint son arrière-pensée soupçon 
neuse), fimeo Danaos et dona ferentes. En second 
lieu, combien n'est-il pas cruel pour le chef de 
}' Eglise de déposer beaucoup d’évêques, peut-être les] 
plus zélés, et cela pour satisfaire un personnage qt 
ne peut inspirer que répulsion ! En troisième lieu | 
que dira Louis XVIIT, que diront les souverains légi- 
times ? Ce n’est pas tout. Dans quelles conditions; 
la religion sera-t-elle établie en France? Sera-t-elle}) 
la religion dominante? Aura-t-elle seule le bénéfice|, 
de la publicité du culte ? Que sera-t-il décidé pour 1 
prêtres, les religieux, les chapitres, les séminaires | 
les écoles? Enfin, même en supposant le traité lc; 
plus avantageux, qui garantit qu'il sera durable F} 
N'est-on pas à la merci d’une nouvelle guerre qu | 
peut tout bouleverser ? » «Il y a en tout cela, pour: | 
suit le cardinal, de quoi faire trembler. » Pourtant | 
après avoir parlé de la sorte, il se ressaisit: « Comme 
je comprends que le salut de tant de millions d’âmes | 
que le rétablissement du culte catholique en France} 
soit une œuvre digne d’honorer à jamais le Souve. 
rain Pontife! » 3 


* 


. La Commission cardinalice pour le Concordat. 
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C'était en ce conflit de crainte et ‘d'espoir quel 
Pie VIT se préparait à la négociation. Le 28 juillet 
il nomma, pour l'aider de ses lumières, une Commis 
sion de cinq cardinaux : les cardinaux Albani, Gerdil #; 
Antonelli, Carandint, Della Sommaglia. Cette Con h 
mission se compléta par l’adjonction de cinq pré 
lats et de quelques théologiens. Le rôle le plus impor h 
tant, celui de rapporteur, fut confié à Mgr di Pietro: 
prélat instruit, laborieux, expérimenté, et qui, dan-# 
la suite des pourparlers, serait le rédacteur habitue 
des documents pontificaux. Dans la nuit du 9 août 
la Commission se rassembla au palais du Quirinal 
Gerdil, vieillard plus qu'octogénaire, était absent 
en revanche, Antonelli venait d'arriver. Le rappor 
était achevé depuis cinq-jours ct avait été distribué 
D'un bout à l’autre, ce document était inspiré park. 
une pensée dominante, celle qu’on devait concéde:f} 
bcaucoup, si de ces concessions devait dépendre 1 
rétablissement du culte. Cette pensée, qui.était cell: 
du Pape, fut aussi, malgré bien des répugnances-plur 
ou moins avouées, celle de la majorité des cardmaux 

C’est en cet esprit que furent rédigées les instruc 
tions qui suivirent. — La déposition en masse de 
anciens évêques paraissait une mesure exorbitante 
comment punir pour leur fidélité les plus zélés défen 
seurs de la foi catholique? Cependant on redautai 
que Bonaparte ne s’obstinât en son _ dessein ; de I: 
l’idée d’une transaction, qui serait proposée comm 
suprême expédient et en désespoir d’un arrangemen: ; 
meilleur : les prélats qui refuseraient leur démissio l 
garderaient leur titre épiscopal; mais un vicair || 
apostolique serait désigné qui les remplacerait dan: 


1 V3 


fdministration du : diocèse, — On & soumettait à 


seule réserve que le nombre des sièges ne fût pas 
éduit à l'excès et qu'on procédât par réunion de 
lusieurs-sièges en un seul, non par suppression, —- 
æ langage de Bonaparte ne permettait pas de douter 
u’il ne considérât comme définitive la vente des 
riens ecclésiastiques ; quoique le sacrifice parût chose 
Louloureuse, on se résignait à l’idée .que le Saint-Père 
usât de condescendance envers les acquéreurs des pro- 
riétés sécularisées. — L'idée d'un clergé salarié ne 
uissait pas que de déconcerter : on l’acceptait pour- 
ant, au moins comme expédient temporaire et sans 
wréjudice de l'avenir. — Le rétablissement du culte 
ærait dérisoire si les lois persécutrices contre les 
brêtres demeuraient en vigueur : aussi émettait-on le 
rœu qu'elles fussent abolies. — Quant à la nomi- 
nation des évêques par le pouvoir civil, on observaïit 
que ectle prérogalive ne pouvait appartenir qu’à un 
chef d'Etat professant la religion catholique, et dans 
in pays où cette religion serait la religion dominante. 
Ainsi se posait une question qui serait plus tard 
onguement et passionnément débattue, celle de la 
religion d'Etat et de la publicité du culte. 

Pour la grande négociation, quel serait le délégué 
du Saint-Siège? Le cardinal Martiniana avait reçu 
les premières confidences. Son rôle n'irait point au 
delà. Pour représenter les intérêts de l'Eglise, le 
choix du Saint-Père s'était porté sur Mgr Spina, 
archevêque de Corinthe. C'était un personnage 
instruit, laborieux, d'esprit conciliant. Il avait, en 
des conjonctures douloureuses, fourni à l'Eglise la 
preuve de son dévouement ; car il avait suivi Pie VI 
en sa captivité et l'avait assisté jusqu’à sa dernière 
“heure. De plus, il n'était point absolument inconnu 
à Bonaparte, qui, jadis, l'avait entrevu à Valence, 
“Enfin son rang nième, fort honorable sans être écla- 
ant, répondait tout à fait aux vues du Saint-Siège : 
il était, à la fois, assez constitué en dignité pour qu’on 
l'écoutât, de condition assez obscure pour qu'en cas 
“d'échec l'insuccès ne s'ébruitât pas trop. pour- 
“rait à volonté restreindre ou étendre son; rôle, le 
rappeler ou ge dr sa mission ; on pourrait aussi 
Jui substituer, à l'heure voulué, un ambassadeur de 
“prestige plus assuré, qui ‘achèverait l'œuvre com- 
rven et présiderait à la réconciliation de la 
France et de l'Eglise. . L | 


Inquiétudes romaines à la veille des pourparlers. 


Cependant Martiniana avait, dès le 19 juillet. 
ansmis à {Bonaparte la réponse de Pie VIT, et lui 
nyait demandé de lui faire parvenir le plus tôt possible 
le détail des accords dont on n'avait tracé à Verceil 
que le plan général. Non sans impatience, on atten- 
“dait des éclaincissements. Sur ces entrefaites, arriva 
dans Rome un diplomate qu'on interrogea avec une 
trême curiosité, eur il venait de Paris et y avait 
conféré avec le ministre des Affaires étrangères, M. de 
alleyrand : c'était M. de Labrador, le nouvel am- 

d'Esp auprès du Saint-Siège. Ce qu'on 
recueillit dé sa bouche fut plus propre à raviver les 
craintes qu'à confirmer les , Car il se 
vépandit en propos troublants, et se hasarda même, 
dit-on, jusqu'à laisser entendre que le négociateur 
énvoyé par Bonaparte à Verceil pourrait bien être 
lévèque constitutionnel Grégoire. Il annonça d'ail- 
| de nouvelles communications de M. de Talley- 
nd. 


Le mois d'août grace sans = ds pee 
message. Bien que le langage de M. rador fût 
na peu suspect, car on le savait très pénétré de phi- 
ophisme, l'inquiétude s'accrut, L'évêque de Verceil 
til mal interprété les pensées du premier 
sul? Le premier Consul lui-même, une fois 
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n remaniement des circonscriptions diocésaines, sous | 


revenu dans sa capitale, aurait-il changé d'avis ? 
Une dépêche arriva enfin de Martiniana : elle était du 
2 septembre ; mais elle ne réussit qu'à doubler les 
perplexilés ; car le cardinal était contraint de con- 
fesser qu'il demeurait sans nouvelles de Paris et ne 
savait rien, C'est en ces conjonctures qu'on se 
décida enfin, vers le milieu de septembre, à faire 
partir Mgr Spina pour Verceil. Mais avec quel diplo- 
mate français le prélat aurait-il à s'aboucher ? Trou- 
verait-il là-bas un négociateur pour entrer en con- 
férence avec lui? La négociation elle-même subsis- 
lait-elle ? Elait-elle au contraire ajournée ou sus- 
pendue, oubliée ou abandonnée ? Autant de questions 
troublantes que, dans le silence-prolongé du premier 
Consul, nul n’eût osé résoudre, - 


L'état d'esprit à Paris. 


Le lendemain de l’entrevue de Verccil, Bonaparte 
avait gagné Turin, puis, par la voie du Mont-Cenis, 
était rentré én France, Chemin faisant, il avait 
marqué sa tolérance en élargissant à Saint-Jean-de- 
Maurienne une dizaine de prêtres et en ouvrant à 
Dijon les portes de la maison de réclusion. Il sem- 
blait alors qu'un de ses principaux soucis fût de 
régler au plus vite les affaires religieuses ; car il 
avait laissé à Verceil un courrier, afin que la rapidité 
des communications permît de tout {erminer promp- 
tement. 


Bonaparte y est ressaisi 
par les influences jacobines et impies. 


Et pourtant, plus de deux mois s’écoulèrent en un 
apparent oubli de la négociation. On eût dit que Bona- 
parte, une fois revenu d'Italie, se sentait ressaisi par 
toutes les influences qu'au loin il avait secouées, A 
Rome, Pie VII, en dépit de ses intenses désirs, trem- 
blait de trop sacrifier aux moaximes du siècle : à 
Paris, le premier Consul, en dépit de son génial 
bon sens, se prit à craindré pour l'ordre nouveau 
créé par la Révolution et dont il se jugeait le gardien. 


C'est qu'au palais des Tuileries — car, depuis le 
mois de février, il a quitté le Luxembourg — il 


se sent seul à vouloir la paix religieuse. En attirant 
à lui le pouvoir, il a cru opportun de s’orner d'un 
parlement : or, tout est hostile, et le Sénat trituré 
pär Sicyès, et le Corps législatif composé par le Sénat, 


et le Tribunat, où bouillonne encore ce qui reste de 


lave révolutionnaire non solidifiée. Dans l'armée, 
généraux et soldats, tout saturés de déclamations, 
tout gorgés de sacrilèges pillages, estiment que Ja 
guerre aux prêtres est le complément nécessaire du 
parfait patriotisme. Puis il y a le vieux résidu jacobin, 
gens muselés plutôt que réduits. Puis encore il y a 
les corps savants, l'Institut, les philosophes, tous fort 
désabusés sur la liberté politique, mais retranchés 
dans l'irréligion comme dans une dernière place de 
sûreté. 

À tous ces tenants de l'impiété, l'orientation nou- 
velle s'est révélée par degrés. Ils ont connu le dis- 
cours de Milan, puis le Te Deum chanté après 
Marengo ; bientôt deux ou trois entrefilets des jour- 
naux ee ont appris les premiers pourparlers avec 
le Saint-Siège. Voici maintenant qu'un décret, celui 
du 7 thermidor, accroît encore leur cmbrageuse vigi- 
lance : cet arrêté décide que À repos décadaire ne 
sera désormais obligatoire que pôur ‘cs fonctionnaires 
publics. À ce iouvel indice de réaction, une mau- 
vaise humeur éclate qui se contente d'être dédai- 
gneuse, n'osant se montrer hostile. « Bicntôt, écrit 
la Décade, les dimanches et fêtes seront célébrés 
comme ci-devant. » Et le Journal des hommes libres, 
qui nte l'irréligion grossière comme la Décade 
l'impiété élégante, renchérit sur ce langage : « On 
recommence, dit-il en un lourd persiflage, à parler 
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de la religion de nos pères ; mais est-ce le culte de 
Cérès Eleuthère? celui de Teutatès? celui de Ju- 
piler conservateur ? » 
Par respect humain, Bonaparte « sécularise » 
son projet de restauration religieuse. 


Bonaparte est hardi; il est timide ‘aussi. Il ne 
redoute point la résistance ouverte ; car it lui est aisé 


de la briser. Il se sent déconcerté par la réprobation | 
silencieuse, qu’il est condamné à subir ; par l'ironie, | 


qu'il est impuissant à châtier, Puis, quellé que soit 
sa grandeur, un singulier respect humain, à la fois 
subtil et tenace, le travaïlle ; et par avance, il entend, 


il croit entendre les propos de ses anciens compa- | 


gnons d'armes qui vont l’accuser de capucinade. 
Enfin, ceux dont il devine les dédains et dont il com- 


prend à demi-mot les épigrammes, ce sont les phi- | 


losophes, ses amis d’hier, qui l’ont soutenu au jour 
du coup d'Etat, qui, le lendemain, ont été ses 
garants contre tout retour de la contre-Révolution et 
surtout du fanatisme. 

Aussi, en cette fin d'été, en cet automne de 1800, 
comme ‘il s’applique à 
Comme il s'efforce de convaincre son entourage, 
et surtout de transformer son projet de restauration 
religieuse en une entreprise d'ordre et de sauvegarde 


sociale ! Le 16 août, au Conseil d'Etat, il s’exprime | 


en ces termes : « Ma politique est de gouverner les 


hommes comme le plus grand nombre veut l'être. | 


C’est, je crois, la vraie manière de reconnaître la 
souveraineté du peuple. C’est en me faisant catholique 
que j'ai fini la guerre de Vendée, en me faisant 
musulman que j’ai gagné les esprits en Egypte. Si 
je gouvernais un peuple de juifs, je rétablirais le 


temple de Salomon. » Cependant, à la Malmaison, | 


il reçoit Laplace, Chaptal, d’autres encore. Il amène 
l'entretien sur la philosophie: « Les philosophes, 
dit-il, nous ont conduits trop loin, il faut revenir 
en arrière, Je veux rendre au peuple la plénitude de 
ses droits en matière religieuse. Les philosophes en 
riront, mais la nation me bénira. » 


être maître des prêtrés. Vous dites, vous philosophes, 
qu'il faut les laisser de côté et ne pas s'occuper 


d'eux. Non, on ne peut les laisser libres ; car ils met- | 
traient le feu partout. Il faut les tenir par l'intérêt ; 


il faut qu'ils soient payés par l'Etat. » 


Tntrigants el mauvais conseillers. 
Même en sécularisant ses pensées, Bonaparte réus- 


» 


sira-t-il à convaincre ? Talleyrand, l’évêque apostat, | 


écoute, silencieusement poli, dédaigneusement non- 


clialant, mais se réservant de brouiller les fils à | 
mesure qu'ils se noucront. Fouché, l’ancien Orato- | 


rien, n'ose contredire : « C’est un parti pris », dit-il 


en faisant allusion aux projets de Bonaparte ; mais 
toute son habileté se dépense à appliquer les lois per- | 


sécutrices, en sorte qu’on verra deux spectacles çon- 
tradictoires : Bonaparte négociant avec le Pape, le 
ministre de la police s’obstinant à traquer les prêtres. 


Quant äux savants, aux philosophes, aux libres- 


penseurs de toute origine, les uns s’indignent, se 
jugeant joués ; les autres inclinent à une sorte’ de 
résignation murmurante et entre eux se disent tout 
bas qu'il faut bien passer quelques faiblesses à un 
si grand homme. Cependant les plus attentifs sont 
les prêtres constitutionnels. L'entente avec Rome, 


c’est la ruine, à moins que le Gouvernement ne sti- | 


pule pour eux. 

Auprès du premier Consul, Grégoire s’insinue et 
lui souffle la méfiance. Moitié consulteur laïc, moitié 
théologien, il développe les maximés fondamentales 


qui devront guider le Gouvernement dans les négocia- | 
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.S’avancer dans les concessions. Il se tiendra à portéel 


accommoder ses desseins! | 


En d’autres | 
entretiens, il découvre sa politique et, en des termes | 
réalistes jusqu’à la brutalité : « Il faut, ‘proclame:t-il, | 


CAE 


tions. Le premier Consul, écrit-il, devra se ten 
toujours en garde contre les ruses d’une cour exercée 
dans l’art de feindre, Il aura soin de ne pas tr 


de rentrer militairement dans les Etats pontificaux, 
cl cela jusqu’à ce que le traité soit signé. Quant au! 
traité lui-même, on pourra rendre au Pape des hom- 
mages purement honorifiques, mais sans aucun pré-| 
judice des libertés gallicanes, dont on ne devra point 
sacrifier la moindre partie. Nul délégué du Saint-| 
Siège ne sera admis à intervenir dans les affaires] 
de France, On stipulera le régime de l'élection pour! 
le choix des ministres du culte. Surtout, par-dessus 
tout, le Pape sera tenu de reconnaître la légitimi 
de tous les serments, de tous les actes de soumission 
envers le Gouvernement français depuis le début del 
la Révolution ; et cette clause, ajoute Grégoire. 
« devra être exigée intrépidement ». | 


Bonaparte transporte à ‘Paris les négociations. 


3 


Nul n’est plus habile que Bonaparte à interpréter| 
les silences, à deviner les dédains, à découvrir, sou 
les hommages, les critiques. Puis tout l’étalage de Gré-Î 
goire ne laisse pas que de l’impressionner ; et quant 
on lui parle des libertés gallicanes à conserver, des 
ruses romaines à déjouer, des prétentions ultramon: 
taines à contenir, il dresse l'oreille, en homme bier 
résolu à ne jamais souffrir d’autres usurpations quef 
les siennes, Ces pensées dicteront sa conduite, I 
poursuivra la négociation ; seulement, il la déplacerif 
de façon que tous les fils se trouvent à toute heure 
réunis dans ses mains, La politique de déférenciM 
envers le Saint-Siège aurait été d'envoyer à Rom 
un représentant pour traiter avec les délégués du 
Pape, La politique ‘d'égalité correcte consistait à 
débattre la grande, affaire à Verceil, c’est-à-dire aiM 
lieu même où s'étaient amorcés les premiers pour 
parlers. Bonaparte décida de transporter la négociah 
tion à Paris. De la sorte, il. communiquerait à l’enhl 
voyé, du Saint-Siège un aspect de. solliciteur. De plus 
tenant toutes choses à sa portée, il pourrait à son gmhl 
ajouter, effacer, modifier, transformer, confirmer M 
désavouer, suivant les intérêts de sa politique, le: 
avis de ses conseillers, les impulsions de sa volont. 
toute-puissante. La décision prise, Talleyrand, fu 
chargé de la notifier. Le 4 septembre,;en une dépêchi 
au cardinal Martiniana, il exprima la joie qu'inspi 
raient au premier Consul les excellentes disposition 
du Saint-Père. Puis, sans autre explication, et comm}! 
s’il se fût agi d’un changement de médiocre impor [{ 
tance, il annonça l’envoi à Mer Spina de passeport 
pour Paris. 

Mgr Spina était en route pour Verceil quand, 
son passage à Florence, un avis de Martiniana lui fi}! 
connaître le subit et imprévu changement. Aussitôl} |! 
le prélat expédia à Rome un courrier pour prend 
les ordres du Saint-Père, et se rendit lui-même à Ver 
ceil, but primitif de son voyage, afin d’y attendn 
les nouvelles instructions. À ne considérer que l® 
antiques coutumes de déférence, la brève notification 
avait de quoi blesser. Mais une longue adversité avar 
façonné la cour de Rome. à la modestie, et si «ell 
remarqua l'infraction aux bienséances traditionnelles 
elle se garda sagement de rien manifester. Depus 
deux mois, d’ailleurs, on attendait des nouvelles «cl 
Paris, et avec une grande crainte que le projet 
fût abandonné ; aussi la joie de voir la négociatior 
poursuivie balança-t-elle le petit déplaisir. Enfir 
toute objection eût pu devenir prétexte de rupture 
et c'est de quoi Pie VIT ne se fût jamais console 
Spina reçut donc à Verceil l'ordre de poursuivre # 
route. Cependant, les allées et venues avaient occi# 
sionné quelque retard. Ce fut seulement le 8 mn Ë 
vembre que le délégué du Saint-Siège atteignit Pari |}, 
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Les pourparlers s’engagent. 4 


s'installa rue Saint-Dominique, en un hôtel 
deste, qu'on appelait l'Hôtel de Rome. Chemin 
nt, il slétait à Lyon muni d'habits séculiers, en 
que rien ne décelait son caractère ecelésiastique. 
seul compagnon était le P. Caselli, général de 


devait l'aider de ses lumières, Sa suite se composait 
d'un seul domestique et d’un courrier. 


Instructions et pouvoirs du délégué” pontifical. 


tn Le Saint-Père ne savait des dispositions du premier 
Onsul que ce que lui avait appris la dépêche du 
dinal Martiniana. En cctte ignorance, toute direc- 
Horn précise eût été malaisée, Mgr Spina était muni 
| de deux sortes d'instructions : les premières, rédigées 
lu mois de seplembre et qui n'étaient que le résumé 
e la délibération des cardinaux ; les secondes, libel- 
‘es un mois plus tard, et qui marquaicnt plus spé- 
ment la conduite à tenir à Paris. Le délégué ponr 
ical n'était point investi de pouvoirs explicites pour 
raiter. Sa mission, très strictement restreinte, se 
imilait à voir, à entendre, à observer, à rapporter. 
ke cruels mécomptes avaient enseigné la méfiance ; 
aussi l'envoyé romain appliquerait-il toute sa pers- 
icacité à sonder les intentions, à seruter le fond des 
es: le Gouvernement consulaire voulait-il sincè- 
tement l'entente ou ne cherchait-il, par une trom- 
peuse apparence de paix, qu’ « à jeler, comme on 
ait, de la poudre aux yeux des bons Français » ? 
nombre des choses à ménager était infini. La 
ission, si elle était connue, déplairait aux Puis- 
nces étrangères et surtout’à Louis XVIIL : de là la 
recommandation d'éviter, autant que possible, les 
Méérémonies officielles, les réunions diplomatiques, et 
de se dérober à tout acte qui paraîtrait reconnais- 
sance de la République française. Si l'envoyé romain 
it contraint de s'expliquer, il se contenterait de 
pondre qu'il était un négociateur ecclésiastique 
Chargé de débattre les matières religieuses. Sûrement 
* nouvel arrivant ne manquerait pas d'être circon- 
tenu par les intrus : il les écarterait poliment et n’en- 
retiendrait avec eux d'autres relations que celles 
qu'exigerait l'urbanité. Parmi les intrus, le principal 
‘tait Talleyrand. L'intérêt politique, les bienséances 
nème obligeaient à conférer avec lui ; mais on ne 
“l'entretiendrait que des intérêts généraux sans jamais 
nire allusion à sa situation personnelle, Même vis- 
ris des catholiques fidèles, l'archevêque de Corinthe 
ratiquerait la réserve ; c'est pourquoi il s'abstien- 
drait de les recevoir en groupe et évilerail de se 
découvrir par des déclarations qui pourraient être 
bliées, Cependant, le principal souei était de savoir 
qu'on pourrait espérer ou craindre du Gouverne- 
français. Quelle serait la condition de la reli- 
catholique ? Le culte serait-il publie ? En quels 
! serait conçue la promesse de fidélité? Les 
- ces pour la démission des évèques seraient- 
les susceptibles de quelque tempérament ? Les lois 
ag nr seraient-elles pare Sur tous er 
ints, Mzr Spina devait interroger, iciter, prendre 
reg 7 es sans s'engager ui-même, noter les 
impressions, interpréter les silences mêmes ; puis il 
rquerait en ses rapports ce qu'on pourrait réclamer 
chances de suecès, ce qu'il serait au contraire 
prudent de revendiquer si l'on ne voulait compro- 
mettre toute la négociation. 
4 Premières impressions de M: Spina. 
_ Je me persunde que Mgr Spine, en méditant ses 
instructions au cours de son voyagg ou en les reli- 
ant dans sa chambre d'hôtel, diffs sentir plus 
rayé que rassuré, S'il avait le devoir de ne rien 
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signer, il avait la mission de tout débattre, de tout 
apprécier, de tout rapporter. Or, en une négociation 
d'une importance si extraordinaire, quelle responsa- 
bilité ne s'attacherait point même à ce rôle d'infor- 
ruateur! Pendant la halte de Verceil, l'archevêque 
de Corinthe s'était entretenu avec le cardinal Marti- 
niana, et ces conférences n'avaient pas laissé que 
d'éveiller en lui quelque appréhension, Le bon car- 
dinal n'avait-il pas capitulé un peu vite devant le 
premier Consul qüand celui-ci avait exigé, paru 
exiger, une démission générale des évêques? Puis, 
en affirmant dans sa lettre au Pape que le clergé 


constitutionnel était écarté à tout jamais des combi- 


naisons futures, n'’avait-il pas un peu amplifié le 
langage de Bonaparte ? 

En notant ses impressions de route, Mgr Spina y 
puisait d’ailleurs plus de sujets de se défier que de 
se réjouir. Chemin faisant, en Italie même, il avait, 
pour une formalité de passeport, été arrêté à Modène, 
ville occupée par les autorités françaises, et avait subi 
quelques vexations. À travers le Piémont, les Alpes 
et le Dauphiné, partout il avait retrouvé le souvenir 
du lamentable exode qui avait traîné jusqu’à Valence 
Pie VI ”"proserit et mourant. La suile de son voyage 
avait encore assombri ses pensées. Dans les villes, 
nulle trace de culte extérieur, nul son de cloche, nul 
appareil religieux dans les funérailles ; beaucoup 
d'églises fermées et en ruines, les autres partagées 
entre le culte catholique et le culte décadaire ; lés 
prètres se dissimulant sous l'habit laïque ; partout, 
sur les affiches officielles, les supputations du calen- 
drier révolutionnaire. Et ce spectacle avait d'autant 
plus frappé que le délégué pontifical, en voyageur 
qui passe, n'avait pu pénétrer au delà de ces appa- 
rences ét deviner tout ce que le peuple français, pris 
dans son ensemble, gardait d’attachement à l'antique 
mag 

Et maintenant à Paris, l'envoyé romain se sent 
plus que jamais dépaysé, tant l'atmosphère ambiante 
lui apparaît chargée d'indifférence ou d'hostilité! 


Sûrement la volonté de Bonaparte peut triompher de 


toutes les résistances. Maïs jusqu'où s'étend son bon 
vouloir ? On ne le sait pas bien, car une seule fois 
à Verceil il s’est dévoilé. 


La première audience aux Tuileries. 


Le dimanche 9 novembre, Spina fut reçu en au- 
dience aux Tuileries. Le premier Consul se montra 
non seulement courtois, mais empressé. Il parla du 
Saint-Père en termes pleins de déférence. Toutefois, 
il exprima doucement le regret qu’il ne lui eût pas 
notifié son avènement comme il l'avait fait pour le 
roi d'Angleterre, le roi de Prusse, l'empereur de 
Russie. L'envoyé pontifical s'excusa de son mieux et 
ajouta, non sans à-propos, que si, comme il l'espé- 
rait, la négociation se terminait heureusement, l’ae- 
cord entre les deux pouvoirs effacerait toute trace du 
passé. Bonaparte, abordant alors l'objet même des 

arparlers, répéta à peu près ce qu'il avait dit à 

erceil. Spina répliqua en. faisant valoir la conduite 
du Saint-Père, qui, en l’expédiant à Paris, n'avait 
point hésité à encourir le blâme des Puissances. Puis, 
avec la réserve qu'exigeait un premier entretien, il 
hasarda quelques observations, en particulier sur la 
démission générale des évêqnes. à ces mots, Bonaparte 
interrompit en quelques paroles" assez vives, quoique 
exemptes de toute irritation. En revanche, sur d’autres 
points, il manifesta une volonté moins inflexible et 
en particulier parut admettre que la religion catho- 
lique serait déclarée dominante. La conversation se 
poursuivit sur des matières diverses ct sans beaucoup 
d'enchaînement entre elles, mais loujours avec la 
même aménité de langage. Au bout d'une demi-heure, 


Bonaparte eongédia l'envoyé. Celui-ci fut d'autant j 
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plus charmé qu'il avait craint davantage le premier 
contact avec le maître redoutable. « J'avoue que j'ai 
été satisfait au plus haut point, soddisfaltissimo », 
écrivait-il, trois jours plus tard, au cardinal Consalvi. 


Le mandataire du Premier Consul. 


Spina était depuis quatre jours à Paris quand il 
vit entrer chez lui un personnage, court de taille, 
rouge de figure, de regard louche et de traits disgra- 
cieux, Bien qu'il füt jeune encore, il portait sur 
son visage un peu ravagé les traces de précoces 
fatigues. Il était en habit séculier, mais ses vêtements 
sombres, son manteau à petit collet décelaient, pour 
‘tout œil exercé, sa condition ecclésiastique. Quand 
le nouvel arrivant se mit à parler, sa physionomie 
s'éclaira d’une telle lumière qué, dans le pétillement 
de l'intelligence, toutes les laideurs se fondirent. 
Son langage était précis, abondant, coloré. Son 
instruction, qui était réelle, paraissait extraordinaire, 
tant il possédait l’art de mettre en œuvre tout ce 
qu'il savait! Il portait en lui l’onction familière aux 
gens d’Eglise, mais avec des poussées d’audace et 
de résolution, à la manière d’un homme qui aurait 
longtemps vécu bien loin du sanctuaire. Qu'était-il ? 
Prêtre régulier ? diplomate avisé ? courtier politique ? 
aventurier ? Peut-être tout cela ensemble. Ses ma- 
nières étaient subtiles, enlaçantes, avec une souplesse 
d'esprit prête à s'adapter à tout, peut-être aussi avec 
une ambition prête à tout convoiter, 


L'abbé Bernier et les guerres de Vendée. 


Ge visiteur s'appelait l’abbé Bernier. Sur son ori- 
gine et son passé, Spina n'était qu'incomplètement 
renscigné ; mais les survivants des guerres de Vendée 
auraient pu l’instruire. 

IL était né au pays des Mauges, aux confins 
du Maine'et de l’Anjou, de famille modeste. Par 
travail et intelligence, il avait grandi. La Révo- 
lution l’avait trouvé docteur en théologie et curé de - 

- Saint-Laud en la ville d'Angers. Bientôt l’ardeur des 

luttes civiles n'avait plus permis la neutralité. Il 
fallait choisir. En 1793, Bernier s'était jeté dans 
l'insurrection. Son éloquence l'avait révélé aux sol- 
dats, Par la nette promptitude de ses avis, par sa 
facilité de plume, il s'était poussé bien vite dans le 
conseil des chefs. De vrai, l’héroïsme n'était point 
sa vocation, mais bien plutôt l’art de négocier, dût 
la négociation se colorer d’intrigue. Jeté dans les 
périls guerriers, il acccpta d'ailleurs bravement son 
rôle, et vingt fois il risqua sa vie, tout en se sentant 
mal à l'aise dans l’épopée. Parmi les rebelles, tout 
le- monde le connaissait. On était unanime à louer 
sa fertilité d’expédients, sa fécondité ‘de ressources. 
Méritait-il pleine confiance? Sur ce point, les plus 
clairvoyants se taisaient, 

À l’époque de la première pacification vendéenne, 
Bernier parut d’abord opposé à toute entente avec 
les républicains, puis il se ravisa, et même eut quel- 
ques conférences avec le général Hoche. Celui-ci fut 
charmé de son esprit délié. « C'est, écrivait:l, un 
prêtre comme il nous en faudrait beaucoup. » Et 
il ajoutait dédaigneusement : « La paix dans l'Ouest 
tient à ces étres-là. » ; 

Pour Bernier, l'heure de la paix n’était pas venue ; 
et les hostilités se rouvrant, de nouveau on le revit 
parmi les insurgés. Trahit-il, comme on l’a prétendu, 
Stofflet qui était son chef, et contribua-t-il à le livrer 
aux Bleus? La terrible accusation repose sur des 
indices plutôt que sur des preuves. Mais c’est déjà 
trop qu’on ait.osé la formuler. Dans les temps qui 
suivirent, l’abbé correspondit avec les princes, mais 
avec un espoir de plus en plus affaibli, ct déjà avec 
la pensée de s'évader hors d’un parti sans avenir, 


© « Documentation Catholique » 


Il eût pu quitter la France, car un passeport lu 


®Spina, en une dépêche au cardinal Consalvi, s’ex 
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avait été jadis accordé par Hoche. Mais il ne s’en 
servit pas. Blotti dans le pays des Mauges, il 
vivait impénétrable, mystérieux, et suivant, du fond 
dr sa cachette, les derniers soubresauts de la grande 
insurrection à laquelle son destin l’avait mêlé. Au! 
milieu de toutes ces vicissitudes, il était demeuré 
prêtre fidèle, et si bien qu’on conserve pieusement, 
en un château de Vendée, où je l’ai vu jadis, le calice 
d’étain dont il se servait pour la célébration des saints. 
Mystères. ; 


Bonaparte « a trouvé le prêtre qu'il lui faut ». 


En la profondeur de sa retraite, Bernier connut le 
18 Brumaire. Il était d'esprit pénétrant, lassé de: 
fidélité stérile, et devina le dominateur de demain. 
En homme habile, il ne s’offrit point ; mais, par 
l'intermédiaire d’un confident qu’il avait à Paris, ill 
laissa discrètement entendre que, si on lui faisait des! 
propositions, on n’aurait point à s’en repentir. Très! 
impressionné par les résistances de l'Ouest, Bonaparte! 
aspirait ardemment à rétablir en ces régions la paix. 
Ayant lu une lettre de l’abbé, il le jugea bon à em- 
ployer. « Je le verrai avec plaisir », écrivait-il le 
22 janvier 1800 au général d'Hédouville, qui com- 
mandait à Angers. : 

Bernier n'avait pas attendu- l'invitation, et déjà 
était à Paris, quoique gardant quelque mystère et. 
par habitude de guerre civile, se cachant sous ur, 
faux nom. A la Malmaison, il fut reçu par le premier 
Consul, et le conquit, comme jadis il -avait conquis 
Hoche. Dès lors, il se découvrit tout à fait et, er: 
homme qui veut pousser jusqu’àu bout sa fortune 
se donna comme le seul capable de pacifier les esprits 
en Vendée. Salutaires et sages étaient ses suggestions : 
il conseillait de procéder par douceur plutôt que pa: 
sévérité, de ne pas se montrer trop strict sur le ser: 
ment des prêtres, et de se contenter qu'ils fussen* 
paisibles ; il lui arriva aussi d’insinuer combien i. 
serait opportun de mettre à profit l’avènement d'u: 
nouveau Pape pour conclure un accord avec le cher 
de l'Eglise. N'était-ce pas sous ces influences que 
Bonaparte écrivait au général Bernadotte, le 1° ma 
1800 : « Les prêtres paraissent bien se comporter, i 
faut les contenter le plus possible. Liberté entièrs 
du culte. » Il ajoutait : «& L'abbé Bernier est ur 
homme fort adroit, qui a beaucoup aidé à la pacifi 
cation. Montrez-lui de la confiance. » Bientôt Bernier 
repartit pour l’Anjou. Mais, quelques mois plus tard 
il fut rappelé à Paris. C’est que, dans la pensée di} 
Bonaparte, il devait être le mandataire choisi pou 
négocier en son nom le Concordat. 

Comment se révélera-t-il en ce rôle tout à cou 
agrandi? « J'ai trouvé le prêlre qu'il me faut » 
avait écrit un jour Bonaparte, après s'être entretenn| 
avec Bernier. Cet homme, qui était « le prêtre qu'à 
fallait » à Bonaparte, serait-il tout à fait le prêtr: 
qu'il fallait à l'Eglise ? Il avait bravé la mort ex}! 
Vendée : aurait-il l’autre courage, celui qui sait av} 
besoin déplaire? Une longue /suite d’aventureuse 
vicissitudes ne lPavaient-elles pas incliné à certaint 
déviations de conscience contre lesquelles ne réags 
raient qu'imparfaitement son honneur et sa foi? L 
suite de ce récit l’apprendra. Trois jours après I 
première entrevue que nous venons de rapporte 


primait en ces termes : « Le délégué chargé de traite 
avec moi les affaires ecclésiastiques est l’abbé Bex 
nier... C’est le même qui, après avoir soutenu 
cause du roi et de la religion, a fait l’année dernièr || 
sa paix avec Bonaparte. Il semble animé de sentimen 1 
irréprochables, reitissimi sentimenti. » Ayant par! 
de la sorte, l’envoyé pontifical ajoutait: « Ce qu’ 
est au fond, je ne sais, ne le connaissant pas encore. 


La procédure des notes écrites. 


Les notes de Bernier. 


Entre le délégué du Saint-Siège et le commissaire 
français, un échange très actif de vues s’engagea 
_ aussitôt. Pour mieux préciser les pensécS, on procéda 
- d'abord par notes écrites. 
“ Nul ne surpassait Bernier dans l’art de nuancer 
. les mots, de graduer les expressions, et de glisser, 
sous l'abondance et l’aménité des formes, la nécessité 
Dee plus durs sacrifices. Ainsi se montra-t-il dès son 
premier mémoire, Il commençait par une profession 
de foi que la plus chatouilleuse orthodoxie n'eût point 
désavouée : « Les Français, disait-il, sollicitent en 
| moment le retour à la religion de leurs pères, 
non seulement avec l'intégrité de ses dogmes, mais 
encore avec la pureté de sa discipline et la légitimité 
de son sacerdoce. » Il ajoutait : « Le Gouvernement 
français est trop bicnfaisant pour ne pas partager ce 
désir ; il protégera la religion, non seulement comme 
un moyen politiquement efficace, mais encore comme 
une institution sainte et sublime, digne de tous nos 
hommages. » 


_ 


11 requiert la démission générale des évêques émigrés. 


Cet onctueux langage servait de préambule pour 
aborder le sujet qu'on savait le plus pénible. « Il 
est, poursuivait Bernier, des prélats sortis de France 
depuis longtemps, contre lesquels une foule de pré- 
ventions militent, et qui ne pourraient opérer le bien 
dans leurs diocèses respeclifs sans secousse et sans 
agitation, Leur retour aux fonclions épiscopales re- 
p'onus la France en de nouveaux troubles. Le 
souvernement français ne veut pas de ce retour. » 

Ayant bien marqué l'irrévocable décision, Bernier 
s'efforçait d'atténuer la mesure elle-même. Appelant 
l'histoire à son aide, il évoquait le souvenir des 
. évêques d'Afrique qui, aux premiers siècles, s'étaient, 
eux aussi, pour Le bien général, démis de leur siège. 
Avec soin, il écartait les mots irritants tels que ceux 
de destitution où de déposition, et se contentait de 
parler « d'un sacrifice indispensable et mériloire » 
que le Saint-Père demanderait en vue de l'intérêt 
universel. La suite du mémoire laissait, au surplus, 
clairement entendre que, parmi les évêques démis- 
sionnaires, les moins compromis pourraient être 
renommés, Quelles que fussent ces émollientes expli- 
_ cations, il importait qu'aucune équivoque ne subsistât. 
En finissant, l'abbé soulignait derechef le principe 
d'une démission générale, « Le Gouvernement, pro- 
clamait-il, ne veul d'autre clergé que celui sur les 
) dispositions duquel il pourra parfaitement compter, 
et il croit ne pouvoir parvenir à ce but que par la 
mesure que nous enons d'indiquer, » 


Aliénation des biens nationaux ; promesse de fidélité. 

A cette première note, deux autres succédèrent à 
peu de jours d'intervalle : l’ume insistait sur la néces- 
sité, pour le Saint-Siège, de reconnaître les aliéna- 
. tions de biens nationaux ; l'autre avait pour objet la 


| promesse de fidélité exigée des ecclésiastiques de 
tout ordre, ; 


Les réponses de Spina. 


Tels furent les mémoires de Bernier. Que répon- 
drait Spina? Tout de même ge Bonaparte tenait 
par-dessus tout à renouveler intégralement l'épisco- 
pat, tout de même Pie VII entretenait. lui aussi, un 
ardent, celui que la religion catholique retrouvât 


: 


bone 


quelque chose de son antique prééminence. Dans sa 
réplique au commissaire français, Spina lui rendait 
grâces pour son pieux langage et pour l'assurance 
que le catholicisme, « honoré comme une institution 
sainte et divine, serait entouré d'une particulière 
#ærotection ». Puis, pour transformer en engagement 
ferme ce qui n'était que formule un peu vague, ül 
ajoutail, non sans habileté : « J'aurais osé vous 
demander sur cela des notions plus exactes si le 
premier Consul, dans l'audience dont il a bien voulu 
m'honorer, ne m'eût pas assuré que sa volonté est 
de rétablir en France la religion catholique domi- 
nante, » 

“ 


W plaide avec force la réintégration des évéques émigrés. 


Considérant ce point comme acquis, et croyant ou 
feignant de croire toute difficulté levée, Mgr Spina 
arrivait au sujet douloureux, c’est-à-dire la démis- 
sion de l'épiscopat. Il représentait combien le Saint- 
Père devait d’égards à des hommes doublement res- 
pectables par leurs vertus et leurs malheurs. 11 niaïit 
que la présence des évêques émigrés pût être pour la 


| France un sujet de trouble ; et mêlant à des considé- 


rations justes des assertions tout à fait inexactes, il 
ajoutait que la plupart des prélats avaient, du fond 
de leur exil, prêché la soumission et l’obéissance. Sa 
Sainteté, poursuivait Mgr Spina, pouvait procéder 
par exhortation, non par ordre. Quel ne serait pas 
d’ailleurs dans le monde catholique l'effet moral d’une 
démission qui semblerait imposée par force ! L'arche- 
vêque de Corinthe, en terminant, exprimait la con- 
fiance que ses arguments toucheraient le premier 
Consul. Que si cet espoir était trompé, l'envoyé pro- 
posait, comme combinaison extrême, un expédient 
déjà suggéré à Rome par la Commission des cardi- 
naux : dans le cas où un évêque, trop compromis 
pour revenir en France sans péril pour l'ordre public, 
refuserait sa démission, le Pape pourrait, tout en lui 
gardant son titre épiscopal, le dépouiller de ses attri- 


butjons et confier à un administrateur le soin des 


affaires diocésaines. 


Conciliant sur la question des biens ecclésiastiques, 
hostile à la promesse de fidélité. 


Mgr Spina élait assez perspicace pour comprendre 
combien il serait malaisé de revenir sur les acqui- 
siltions de biens nationaux. Ayant concentré tous ses 
efforts en vue d'obtenir pour le catholicisme une 
condition privilégiée, et-de sauver, s'il était possible, 
l'ancien épiscopat, il semble qu'il ait cédé assez 
vile sur la question des propriétés ecclésiastiques. Il 
se borna à stipuler quelques avantages en retour 
d'une renonciation si désintéressée : c'est ainsi que 
les propriétés non aliénées seraient restiluées ; l'Etat 
pourvoirait, en outre, à Ja subsistance non seulement 
des évêques, mais des curés et de tous les autres 
ministres inférieurs ; de plus, il serait désirable que 
le Gouvernement français étendiît sa sollicitude sur 
les séminaires, sur les chapitres ; enfin l'archevêque 
de Corinthe exprima un vœu en faveur des Instituts 
religieux qui avaient rendu, spécialement pour 
l'instruction populaire, de si grands services. 

Un autre point [lui] tenait au cœur: la promesse 
de fidélité. 

Mgr Spina connaissait lab pensée du Saint-Père, 
qui, sans s'être prononcé officiellement, inclinait 
à la condamner, C'est pourquoi il demandait qu'en 


principe aucun engagement ne fût exigé du clergé. 


Mais en exprimant ce vœu, il sentait qu'il ne réussi- 
rait pas ; aussi toute son ambition était de faire pré- 
valoir une formule qui serait accompagnée de la 


réserve suivante : sauf les droits de la religion eatho- 
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La procédure des conférences. 


L'étude de ces mémoires n'éclairerait que d’une 
lumière incomplète la négociation. Aux notes écrites 
se joignaient les conférences. 

Le plus souvent, c'était Bernier qui se rendait à 
l'hôtel de Rome. Les entretiens, presque quotidiens 
et parfois très prolongés, se poursuivaient en grand 
secret. Bernier s'appliquait surtout à tenir à l'écart 
le P. Caselli, soit par intense désir de tout cacher, 
soit par crainte de trouver sur ses lèvres des critiques 
qui échapperaient à Spina. Le P. Caselli ne laissait 
pas que de ressentir quelque dépit de cet isolement, 
Ar quelque temps de là, il écrivait à Mgr di Pietro: 
«@ Quand Bernier vient ici, il aimerait — tant il est 
jaloux — que l'air même ne pûüt entendre ses dis- 
cours. » 


Le cœur des débats: la démission des prélats émigrés. 


Entre toutes les questions, la plus débattue était 
celle de la démission des prélats, Spiña n'’ignorail 
point les profondes répugnances de Pie VIT. « Vous 
pouvez imaginer, mandait-il à Consalvi, tout ce que 
j'ai dit pour démontrer l'iniquité, l’illogisme, l’im- 
possibilité de cette déposition générale, » « L'affaire 
est bien épineuse », écrivait-il quelques jours plus 
tard, avec découragement ; et constatant qu'il n’ob- 
tenait rien, il ajoutait : « Que Dieu communique 
au Saint-Père les lumières nécessaires pour surmonter 
le terrible obstacle. » En revanche, l’envoyé ponti- 
fical se flattait que, sur d’autres points, ses vœux 
‘étaient mieux écoutés. Il comptait bien que la reli- 
gion catholique serait déclarée religion dominante : 
il espérait que la question des biens nationaux rece- 
yrait «une solution honorable » : de plus, en par- 
lant de la nomination aux évêchés, il annonçait que 
les conslitutionnels et les intrus seraient complète- 
ment exclus. 


Inégalité de condition des deux délégués, 


Bernier, plénipotentiaire, « tout près du maître »; 
Spina, simple .agent d'information, isolé de Rome. 


Ces compensalions élaient-elles assurées ? De plus 
en plus apparaissait l’inégalité de condition entre le 
délégué de Pie VIT et celui du premier Consul. 

Ce n'était pas sans dessein que Bonaparte avait 
transféré la négociation à Paris. Bernier se trouvait 
placé tout près du maître, dont il pouvait à toute 
heure recueillir les instructions. Tout autre était Spina. 
Il était un peu plus qu’un agent d’information, beau- 
coup moins qu’un plénipotentiaire. Son souverain 
était loin. Avait-il même toute facilité pour com- 
muniquer avec sa cour? Auprès de lu’, il avait un 
courrier ; mais, par nécessité d'économie et pour ne 
pas multiplier les voyages, il ne devait le renvoyer 
à Rome que pour y porter un projet à peu près défi- 
mitif. Une voie restait: celle de la poste ordinaire ; 
mais on craignait les infidélités. C'était le plus sou- 
vent par des moyens délournés que Mgr Spina trans- 
mettait ses dépêches. Par malheur, ces communica- 
tions étaient lentes et subordonnées à des à-coups. 
Souvent les renseignements cesseraient d’être exacts 
au moment où ils parviendraient, et les réponses ne 
viseraient que des situations déjà changées. Aïnsi se 
trouverait-il que cetle affaire, où des directions pré- 
cises seraient plus qu’en toute autre indispensables, 
serait aussi celle où les instructions manqueraient le 
plus. 

Supériorité diplomatique de Bernier. 

En cette négociation, Bernier portait en lui d'autres 
supériorités. Ses dons précieux de sang-froid, d’intel- 
ligence et de pénétration, qui s’élaient dépensés 
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jusque-là dans la stérilité des luttes civiles, trouvaients 
ici leur naturel emploi. Du prêtre il tenait l’onction, 
l'ampleur du langage, et en outre une certaine science, 
théologique qui ne laissait pas que d'impressionner,m 
à la condition qu’on ne la creusât pas trop. Nulle 
souplesse de rédaction ne lui échappait, Il savait, 
flatter, éblouir, troubler, circonvenir, intimider. Bien « 
qu'il se fût donné complètement à Bonaparte. il 
s’ornait volontiers d’impartialité, et plus il parlait | 
par ordre, plus il se révêtait d'indépendance. Qui | 
eût pu douter de luiP N'était-il pas ministre de 
Jésus-Christ, et, à ce litre, si acquis au Saint-Siège 
qu'on n'eût pu sans injure suspecter son dévoue- 
ment ? 
Spina se sentait déconcerté par ces formes, läntôt 
émues et presque caressantes, tantôt impérieuses avec 
un arrière-goût de menace, Il lui arrivait de s’aban- | 
donner jusqu'à l'entière confiance ct d'envoyer à sa | 
cour des dépèches d'un étrange. optimisme ; puis, 
brusquement, il se ressaisissait en une montée de 
soupçons, tant il comprenait que pour la finesse, le 
calcul retors, l’art de se ménager ou de feindre, le 
véritable Italien n’était pas lui, mais Bernier | 


PÉTER Ver 


Spina dépourvu de tout conseiller. 


Ce qui ajoutait aux embarras, aux angoisses de 
Spina, c'était le milieu où il élait condamné à se 
mouvoir, Qui a présidé dernièrement à l’organisation 
des pouvoirs publies ? Sieyès, un prêtre ‘apostat. Qui 
divige les Affaires étrangères » Talleyrand, un évêque 
apostat, qui vit en concubinage publie avec une 
Anglaise divorcée, Mme Grant, Qui tient les fils dé 
la police ? Fouché, un ancien Oratorien, terroriste et 
régicide, L'un dés consuls, Cambacérès, est imbu 
jusqu'à saturation de tous les préjugés des légistes 
contre la cour de Rome. En cet isolement, à qui se 
confier ? « Je mène une vie très retirée, ritiralissima », 
écrit Spina au cardinal Consalvi, Parmi les diplo- 
mates, le seul à qui il se livre un peu, c’est M. de 
Musquiz, ambassadeur d'Espagne. Plusieurs des pré- 
lats constitutionnels viennent à lui, notamment Royer, 
évêque de Paris. Mais, autant qu'il le peut, il les 
évite. Une réserve presque aussi stricte ne préside- 
t-elle pas même aux rapports avec les ecclésiastiques 
fidèles ? Spina redoute les impétueux, les brouillons, 
les inconsidérés, les ambitieux ; il veut surtout se 
dérober aùx entretiens où se traduiraient les doléances 
des évêques exilés, Il semble que cette cauteleusc 
prudence s’étende jusqu’à celui qui eût pu être, en 
l'occurrence, le plus éclairé des conseillers ; jé veux 
parler de l'abbé Emery. Celui-ci écrit à M. de Bausset : 
« Je ne sache pas que l’archevêque de Corinthe s'ouvre 
à aucun des membres du clergé. Tout est entre Bernier 
et lui, » 


Trompeuses prévisions. 


Bernier pousse activement audénouement. 


Quelles que fussent les intimes divergences et les 
arrière-pensées secrètes, la négociation se poursuivait. 
Le langage de Spina, généralement un peu sombre, 
s'éclairait, par instants, de confiance et d’espoir. 
Quant à Bernier, certain de ses avantages, il poussait 
au dénouement avec une infatigable activité : c'était 
chez lui gocilité, car il savait avec quelle impatience 
Bonaparte précipilait ses desseins ; c'était aussi sa- 
gesse, car il sentait que la paix religieuse serait 


“d'autant plus assurée que la rapidité des pourparlers 


ne laisscrait point aux désaccords le temps ou l'ocea- 
sion de se révéler. 

Aussi comme il se hâte! Comme, en ses billets à 
Talleyrand, il prend acte de ce qu'il appelle ses pro- 
grès! Persuadé que le meilleur moyen, d'alténuer 
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net guère des informations optimistes, Le 10 no- 
embre, à la suite de la première conférence sur Ja 
émission des évêques, il annonce qu'il attend une 
: de Mgr Spina et il ajoute : « J'ai tout lieu 
d'espérer que cette note accordera sinon tout, au 
moins une partie de ce que nous désirons. » Il 
Mande cinq jours plus tard : « Nos conférences vont 
mieux. Demain, je vous porterai du nouveau, » 
Je vais, écrit-il le 16 novembre, m'occuper à ter- 
iner ce qui nous reste, pour proposer ensuite sur 
s bases convenues un concordat définitif. » « L'ou- 
rage avance à grands pas », écrit-il encore le 
6 novembre, Et le 30, dans la même correspondance, 
nous lisons ces lignes : « Je puis vous annoncer 
vec certitude que tout va au gré de vos désirs. » 


_ Wrédigeun projet de Bulle de promulgation du Concordat. 


ë Comme si la convention était déjà virtuellement 
conclue, Bernier dresse le tableau des circonscriptions 
épiscopales : il y aura cinquante évêchés, douze arche- 
vêchés. En sa débordante ardeur, ne se hausse-t-il 
pas jusqu'à une singulière fatuité? Le Pape, après 
conclusion du Concordat, devra, par une bulle, 

‘annoncer le grand événement, Et voici que Bernier 

en trace le texte, qui sera transmis à Spina et sera le 

brouillon de ce que Pie VIT n'aura qu'à copier. Le 
document reproduisait, comme on ferait en un habile 
pastiche, les amples formules, les tournures un peu 
archaïques de la chancellerie romaine. On rappelait 
les Litres antiques de la France à la sollicitude des 

tifes ; elle était « la portion fidèle du troupeau de 

‘Eglise. le sol des saiuts, le centre des lumières, 

le peuple très chrétien », Uu tableau des malheurs de 

la Révolution servait de transition pour marquer les 

- services de l'homme extraordinaire qui avait rendu 

* à la France l'ordre et la paix. On ne parlait pas 

| encore de Charlemagne, mais déjà de Cyrus et de 

Zorobabel ; et Pié VII était convié par la plume de 

Bernier, organe de Bonaparte, à tracer de Bonaparte 

. l'éloge suivant : 

Bi Le premier Consul n'a pour but qe de rendre à jamais 
à Ja France la paix et Le bonheur qui, depuis si longtempr. 
s'étaient éloignés d'elle ; il veut établir l'un et l'autre sur 
le retour si désiré de la foi dans %e cœur des Françuis, 
eur Les vertus que ln religion inspire et la garantie qu'elle 
offre à tous les gouvernements qui la respectent el qui 
l'honorent. À ces nobles traits, nous avons reconnu ce 
conquérant célèbre, qui, prêt à s'emparer de la Ville 
Sainte, suspendit tont à coup, à la voix du successeur le, 
\Piérre, sa marche victorieuse et consentit à lui donner la 
paix, Elevé par un changement subit, qui tient du pro- 
dige, au rang suprême qu'il occupe aujourd'hui, il ne 
s'est servi de l'ascendant que Jui donnent ses  éclatants 

. succès que pour en rendre publiquement hommage au Dieu 
des armées, pour protéger sou culte et relever ses autels, 


La suite du document marquait avec une extrême 
récision ce que Pie VIE devait prescrire, I devait 
nterdire à tous toute discussion sur les articles du 
traité, 11 devait commander le même silence sur 
lout ce qui avait précédé ou enivi la vente des biens 
ceclésiustiques ; el À celle , On fournissait 
même au Pape le texte de que phrases très 
louchantes sur la pauvreté évangél . Une recom- 
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mandation très sage suivait à l'adresse des prêtres 
_ français, celle de remplir leurs fonctions sacrées avec 
. cet esprit de prudence et de conciliation qui convient 
aux ministres d'une religion de paix. 
Tel était le canevas à copier, Ji fallait s'assurer que 
le Pape ne le changerait pas trop. Aussi une note 
ma 


outait : « Il est convenu qu'avant la 
la bulle elle sera envoyée au Gourver- 
indique 


tion 
nt français pour qu'il l'approuve ou 
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changements à faire, Il n'y aura que trois cardi- 
maux pour l'examen, savoir Antonelli, Della Som- 
maglia et Gerdil, » 


La série des projets de Concordat. 


. L'abbé Emery, qui était tenu à l'écart des négocia- 
tions, mais recueillait toutes les rumeurs avec une 
sollicitude passionnée, écrivait le 17 décembre à 
M. de Bausset, l'ancien évêque d’Alais : « Je persé- 
vère à croire que nous touchons à un dénouement, » 
Atteindre bien vite au dénouement, telle était l’ardente 
ambition de Bernier, et aussi, en dépit de ses décep- 
tions, l'espoir de Spina. Combien cette prévision 
n'était-elle pas trompeuse! Pendant plus de sept 
mois, les pourparlers se traîneront : et l'on comptera 
DA projets successifs avant que se signe la conven- 
ion. 

On ne saurait, sans nombreuses redites, détailler 
ces projets. On se bornera ici à en extraire ce que 
l'histoire doit en garder. 


“ 


Premier projet : « assez équitable », 


Dans le premier projet, débattu au commencement 
de décembre, se marquait, en une formule tout à 
fait commandante, l'impérieuse volonté du Gouver- 
nement français. On y lisait ces lignes: « Les 
anciens évêques sont réputés démissionnaires, Sa 
Sainteté leur intimera l'ordre d'abandonner leur 
siège. » Tel était le texte, d'une rudesse toute mili- 
taire, Les évêques seraient nommés par le premier 
Consul ou par ses successeurs professant la religion 
catholique ; l'institution canonique appartiendrait au 
Pape. Saint-Père ratifierait l’aliénation des biens 
nationaux et interdirait toute réclamation à cet effet. 
Les revenus de ceux de tes biens qui n'avaient pas 
été aliénés serviraient à l'entretien du clergé, qui 
serait d'ailleurs salarié par le Gouvernement, Cepen- 
dant une clause, rejetée tout à la fin de la conven- 
tion, marquait une concession capitale au vœu de la 
cour de Rome. Cette clause était ainsi conçue : « Le 
Gouvernement français déclare que la religion catha- 
lique, apostolique et romaine, est la religion de 
l'Etat. » | 

Les réserves de Spina. 

. Ce premier projet avait été approuvé par le preé- 
mier Consul. Avec empressement, Mgr Spina prit acte 
de la déclaralion que Ja religion catholique était la 
religion de l'Etat. Toutefois, il fit observer que ce 
principe devrait être énoncé dès les premières lignes, 
au lieu d'être relégué un peu bonteusement tout à 
la fin de la, convention. Puis il présenta quelques 
remarques de détail sur les biens non aliénés, 

pourraient faire retour pur et simple au clergé; sur les 
séminaires et chapitres, qu'il conviendrait au moiris 
de mentionner ; sur les sièges épiscopaux, qu'il fau- 

droit réduire non par voie de suppression, mais par 

voie de réuniort, de façon à ce que l'espoir de les réa 

blir subsistât. La principale critique portait sur les 

démissions foreées des évêques. Mgr Spina s'élevait 

contre la brutalité de la forme. Il insinuait de nou- 

veau qu'on pourrait substituer à la déposition une 

simple suspension des pouvoirs épi ux, avec la 

nomination d'un administrateur et de gérer les 

affaires du diocèse, Il ajoutait que, vu ses instrue- 

tions, il lui était interdit dé se prononcer, surtout 

sur uné matière aussi grave, et qu'il ne pouvait que 

solliciter les dirertions du Saint-Père. 


Deuxième projet : « beaucoup moins bienveillant ». 


Si le texte n'agréait pas à Spina. il apparut aussitôt 
u'il ne plaisait pas davantage à Talleyrand. Celui-ci, 
dès qu'il connut ce premier projet, en commands 
* 


da 
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aussitôt un second à Bernier. 
esprit de discipline, Bernier se prèta 
refaire son ouvrage. 
décembre, une nouvelle rédaction fut. arrêtée. Sur 
, quelques points, l’envoyé pontifical obtenait satisfac- 
on. Mais deux changements essentiels marquaient le 
retour offensif des adversaires du Concordat. Par le 
premier, le mot « religion de l'Etat » se trouvait sup- 
primé ét ne reparaÿtrait plus ; on y, subslituait la 
simple déclaration que la religion Catholique était 


Avec un remarquable 
docilement à 


celle « de la grande majorité des Français ». La 
deuxième modification, moins remarquée peut-être, 


mais plus importante, avail pour objet le clergé consti- 


tutionnel. Par un capticux ‘artifice de rédaction, on 
l’assimilait, on semblait l'assimiler à l'autre clergé. 


Le projet, en effet, s’exprimait en ces termes : « Les 
évêques qui ont exercé les fonctions sans inslitulion 
du Saint-Siège, y seront de pléin droit réunis, s'ils 
sé conforment volontairement aux’ règles du Con: 
cordat. » 

La religion catholique sera la religion de l’Elat, 
la religion dominante : ainsi s’élait exprimé Bona- 
parte au cours de l’audience accordée le g novembre 
à l'envoyé du Saint-Siège. « Des constitutionnels, je 
ne Yeux pas entendre parler », avait dit à Verceil le 
premier Consul, au imoins si nous en croyons les 
souvenirs de Martiniana. Or, voici que la religion 
catholique n'était plus que Ja religion de la majorité ; 
voici en outre qu’un texte équivoque ménageait une 
rentrée au clergé assermenté. « Nous marchons à recu- 
lons », écrivait tristement Spina à Consalvi. 


Aitintat du 3 nivôse contre le premier Consul. 


On se débattait en ces négociations quand un évé- 
nement tragique absorba pour queiques jours toutes 
Jes pensées. 

Le 3 nivôse an IX (4 décembre 1800), le premier 
Consul quitta vers 8 heures du soir les Tuileries pour 
se nendre à l'Opéra. Sa voiture était engagée dans la 
rue Saint-Nicaise, une de ces petites rues étroites’ et 
“tortueuses qui, en ce temps-là, faisaient communiquer 
Je Carrousel avec la rue Richelieu. Cependant, à 
l’un des tournants de la rue, des bras criminels 
avaient disposé sur une pelite charrette soigneuse- 
ment dissimulée, un baril rempli de poudre de mi- 

_traille. Au passage de la voiture consulaire, l’un des 
conjurés mit le feu au chargement et s'enfuit. Une 
explosion suivit, qui remplit la rue de morts et de 
blessés. Le premier Consul fut sauvé par là dextérité 
de son cocher, qui précipita à propos l'allure de ses 
chevaux. 

Sur l'heure, |’ attentat fut imputé aux. anciens jaco- 
bin$, à ecux qu’on désignait sous le nom de lerro- 
ristes où de septembriseurs. Seul, Fouché demeurait 
sceptique et portait ailleurs ses soupçons. Très excité, 
le premier Consul se répandit en invectives contre 
les anarchistes, toujours en révolte contre la société, 
toujours, disait-il, en bataillon carré contre. les Gou- 
vernements. Comme on lui objectait timidement que 
l’ordre social comptait en un camp opposé d’autres 
ennemis: «Non, répondit-il, on ne me donnera pas le 

_ change, il n’y a ici ni nobles, ni chouans, ni prêtres. » 

Tout entier à son ressentiment, Bonaparte faisait 
refluer sa colère jusque sur les métaphysiciens, les 

_ philosophes, les libres-penseurs de toute origine ct 
de toute nuance. Depuis six mois, il se détachait d'eux 
par degrés. Voici que le refroidissement prenait un 
aspect subit de rupture. « Les métaphysiciens, disait-il 
au Conseil d'Etat, /ont tout compromis. » Gependant. 
la religion, parles doctrines qu’elle enseigne, offrait 
le plus vfficace préservatif contre le désordre matériel. 
_Ne recucillerait-elle pas, au moins pour quelques 
jours, une portion de la faveur qui échappait aux 
idéologues ? 


Durant la dernière quinzaine de : 


Spina,. 
s'était pas joint au corps diplomatique quand celui-ci 
s'était rendu aux Tuileries pour féliciter le premier 
Consul d’avoir échappé à l'attentat. Une heureuse 
inspiration lui suggéra une lettre où il exprimait son 
horreur du crime et les vœux que le Souverain Pon- 
tife et lui-même formaient pour le chef du Gouver- 
nement français. Ce témoignage, tout spontané ct 
d’un accent ému, toucha Bonaparte. « Votre lettre a 
fait merveille, écrivait Bernier à l'archevêque de 
Corinthe., » Sur ces entrefaites, les vicaires capitu- 
laires de Paris se rendirent aux Tuileries et y expri- 
mèrent, au nom du clergé catholique, les sentiments 
que Spina avait déjà si bien traduits. 


Troisième projet : « somme toute, excellent ». 


Que se passa-t-il les jours suivants? Bernier ne 
portait point en lui l’indépendance qui se hausse jus- 
qu'aux résistances viriles : mais s’il pouvait, en con- 
tentant le premier Consul, contenter pareillement le 
Pape, quelle ne serait ‘pas sa joic! Ne mit-il pas à 
profit le passager retour aux influences religieuses 
pour effacer quelques-unes des dispositions irritantes 
qu'il avait, en secrétaire docile, introduites dans 
le second projet? Ce qui est certain, c’est que le 
{ janvicr 1807 un troisième projet fut présenté à 
Spina qui portait la trace du plus sincère désir d’en- 
tente et d'équité, 

Qu'on en juge. On ne parlait plus de religion 
d'Etat : mais la religion catholique était déclarée la 
religion du Gouvernement ; elle serait protégée comme 
telle d’une manière spéciale, et tous les actes con- 
traires au libre exercice de son culte seraient annulés. 
Sur la démission des évêques, le Gouvernement de- 
meurait inflexible ; mais, pour adoucir la rigueur de 
Ja résolution, on décidait qu'en cas de refus de démis- 
sion les nouveaux élus n'auraient que le titre d’ad- 
ministrateurs jusqu'au décès de l’ancien titulaire. Sur 
les chapitres et séminaires, on déclarait que le Gou- 
vernement ne serait pas tenu de les doter, mais leur 
accorderait protection. Il était stipulé que le revenu 
des biens ecclésiastiques non aliénés viendrait en dé- 
duction du traitement du clergé. Quant aux aliéna- 
tions consommées, le Pape s’engageait à ne pas in- 
quiéter les acquéreurs ; mais une formule habilement 
nuancée sauvegardait la dignité du Saint-Siège qui 
ne ralifiait point les achats, mais autorisait à ne pas 
restituer, La promesse de fidélité à la Constitution 
serait imposée à tous les ministres du culte, mais avec 
un article additionnel portant que cet engagement 


laissait sauve la religion. Enfin — et cctte correction 
n'était pas la moins importante, — la nouvelle rédac- 


tion ne reproduisait pas le texte du second projet 
relatif au clergé constitutionnel, 


La grande faute de l'envoyé pontifical. 


Ainsi le premier Consul semblait revenir aux pen- 
sées bicnveillantes qui l'avaient animé à Verceil. 
Spina n’était autorisé à rien signe; mais il pouvait. 
par son approbation personnelle, faire  présumer 
l'adhésion du Saint-Père, et par là imprimer un tour 
décisif à la négociation. Plût à Dieu que, de suite et 
sans perdre un instant, il eût pris acte des intentions 
gouvernementales, de façon à rendre tout retour en 
arrière impossible ou malaisé! Cette promptitude de 
décision, cette sagesse avisée lui manqua, et ce fut 
sa grande faute. De ses sentiments, nous ne trouvons 
d'autre témoignage que ces lignées, consignées dans 
une dépêche à Consalvi: « Un troïsième projet de 
concordat m'a été présenté ces jours-ci ; ; il est meil- 
leur que les précédents ; mais il contient encore des 
clauses inadmissibles en tout ou en partie. » Il 
arriva donc que l’envoyé pontifical laissa passer, sans 
la saisir, l'heure brève, l'heure fugitive, où la for- 


n nt Son ministre plénipotentiane. ne 
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bac mettait en ses 


lerreur fut d'autant plus regrettable que l'occasion 
‘rdue ne se relrouverait plus. 


, 
» 


| La deuxième audience de Spina aux Tuileries. 

… Le 8 janvier, Spina, accompagné de Bernier, fut 
mesu une seconde fois ‘par le premier Consul, Il lui 
æxprima de nouveau l'horreur qu'avait excitée l’at- 
Mentat de la rue Saint-Nicaise, Puis, abordant l'objet 
des négociations, il insisla pour que la religion eatho- 
Jique fût déclarée, ainsi qu'il avait été stipulé dans 


le premier projet, religion de l'Etat, « Il suffit. - 


répliqua brièvement Bonaparte, qu'elle soit proclamée 
Ja religion particulière des Consuls, comme elle est 
“Celle de la majorité des Français. » L'entretien s'éga- 
want, on parla de la condition de l'Italie; et Spina com- 
puit crut comprendre qu'on voulait consolider au nord 
“de la Péninsule une Npubique qui s'étendrait de la 
Sésia à l’Adige et engloberait les Légations pontificales: 
« Je n'ai, observa Spina, aucun mandat pour les 
flaires temporelles ; mais la justice, la sagesse, la 
nécessité même des choses conseillent de restituer 
tu Saint-Père ses antiques possessions. » 
- On revint au Concordat el, à propos des choix 
piscopaux, le premier Consul manifesta des dispo- 
qui ne laissaient pas que d'être un peu in- 
quiétantes : « Je replaccrai, dit-il, sur leur siège un 
certain nombre des évêques émigrés. » Il ajouta 
assitôt : « Je nommérai aussi quelques évèques 
stitutionnels. » Spina, très déconcerté, s’éleva aussi 
ergiquement qu'il le put contre ce dessein’; et 
ve qui l'encouragea ce fut de se sentir appuyé par 
Bernier, « Le Saint-Père, observa l'archevêque de 
orinthe, est disposé, vis-à-vis du clergé assermenté, 
à 1oute Ja charité, à toute la bienveillance possibles, 
Mais à la condition qu'il fournisse des marques non 
Équivoques de regret et qu'il se soumelte aux règles 
de l'Eglise. » 
Avant de lever l'audiencé, le premier Consul 
recommanda la hâte, une hâte extrême ; car il était 
ors en pourparlers avec l'Autriche, depuis long- 
temps ennemie ; et il eût voulu célébrer, en une 
même solennité, la paix civile et la paix religieuse. 
ina se relira tout soucieux:.« J'ai l'impression, 
dit il, qu'on veut contenter tout le monde, et les 
conetitulionnels aussi bien que nous, » 
En pressentant des dispositions mojns favorables. 
délégué du Saint-Siège ne se trompait pas. En ce 
aps-là même, une enquête menée à fond établissait 
l'attentat de la rue Saint-Nicaise n'était point 
œuvre des jacobins, niais avait ét6 ourdi dans les 
s-fonds du parti royaliste. Contre les anarchistes, 
aparte ne désarma point, et, par mesure de haute 
ice, décréta la transportation de cent trente d'entre 
, choisis parmi les plus compromis. Quelles que 
ont ces arbitraires rigueurs, le premier Consul 
pouvait plus dire, comme il l'avait dit au Conseil 
d'Etat le lendemain du complot : « Il n'y à ici ni 
igrés ni chouans, » 


Quatrième projet : « qui détruit tout ». 


Les adversaires du Concordat eussent été bien peu 
avisés s'ils n'avaient guetlé l'heure propice. Ils la 
'Saisirent. Le retour aux influences hostiles se trahit 
en un nouveau projet — c'était le quatrième — qui, 
e 14 janvier au soir, fut remis à Spina par l'abbé 
Bernier, Ce fut avec une surprise loureuse que 
l'envoyé pontifical en entendit la lecture. 

_ La reli catholique avait été déclarée dans le 
emier projet religion de l'Etat, et dans le troisième, 
igion du Gouvernement : dans le texte nouveau, 
on se bornait à cette constatation qu'elle était la reli- 
on de la majorité des Français. — Pour la démis- 
m des évêques, toute trace de ménagement était 


mains une chance inespérée : et | 
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effacée. D'après le deuxième-ct le troisième projet, les 
prélats qui refuseraient de se déméttre seraient rem- 
placés par des administrateurs, mais conserveraient 
leur titre. Désormais, cette apparence de- concession 
disparaissait ; et, vis-à-vis des obstinés, le Saint-Père 
serait réduit à procéder par voie de déposition pure 
et simple. — Sur la question des biens nationaux, le 


texte décelait sinon l'intention de blesser, au moins- 


le dessein d'affirmer jusqu'à l’âpreté le droit absolu 


de l'Etat: « Le Saint-Père autorise les catholiques 


français à garder les fruits et la propriété de leurs 
acquisitions », avait dit le troisième projet. « Le 
Saint-Père reconnaît les aliénalions », disait le nou- 
veau projet, en sorte qu'à un mot qui signifiait abso- 
hition, on substituait un autre mot qui avait un air 
d'approbation. — D'après le premier et le troisième 
projet, les revenus des biens non aliénés devaient 
servir à l'entretien du clergé ; cette disposition n’était 
point reproduite, comme si on eût craint, en la main- 
tenant, de rendre indirectement hommage à la légi- 
timité du patrimoine ecclésiastique. — Entre tous 
les articles proposés, les plus graves étaient ceux qui 
avaient trait au clergé assermenté. « Les titulaires 
quelconques des évèchés français, disait le titre II, 
seront invités par Sa Sainteté à se démettre de leur 
siège. » Les titulaires quelconques! Ainsi les évêques 


constitutionnels élaient confondus avec les évêques . 


demeurés fidèles. Le même esprit se révélait mieux 
encore dans l’article 3 du titre IX, qui reproduisait, 
mais en le développant, le deuxième projet et était 
conçu en ces leérmes : « Les évêques qui ont exercé 
en France des fonctions épiscopales sans avoir été 
canoniquement inslitués par le Saint-Siège, et les 
prêtres qui ont été pourvus par eux, seront de droit 
réunis au Saint-Siège, s'ils déclarent simplement et 
volontairement à Sa Sainteté vouloir se conformer 
aux règles contenues dans les présents articles. » 
Qui n'eût démêlé ici l'empiétemenñt sur les matières 
spirituelles ? Que la réunion des deux clergés fût 
désirable, que le Saint-Père dût s'y appliquer avec 
toute sa sagesse, nul esprit sensé ne l’eût contesté. 
Mais quelle n'était pas l’usurpation quand le Gou- 
vernement consulaire, forgeant de toutes pièces une 
théologie à son usage, signifiait lui-même au Saint- 
Siège que le seul ralliement au Concordat vaudrait 
absolution | 


Ce projet est un « coup de foudre » pour Spina. 


Ayant communiqué le document, Bernier s'éloigna, 
non sans recommander la hâte. Pour Spina, la nuit 
qui suivit fut pleine d’angoisses. I lit, relit le projet : 
« C'est un coup de foudre pour moi », répète-t-il 
tout confondu, Ce qui accroît son découragement, 
c'est la marche rétrograde de la négociation. Il y 
a eu un premier projet qui élait assez équitable, un 
deuxième qui était baucoup moins bienveillant ; puis, 
après un troisième qui était, somme toute, excellent. 
ét qu'on eût dû saisir au plus vite, en voici un 
quatrième qui détruit tout. 

Dès le matin, Spina se rendit chez Bernier : « Je 
ne puis, dit-il, que me référer aux mémoires que je 
vous ai remis. Comme vous le savez, je n'ai aucun 

voir pour signer un traité. Si le Gouvernement 
rançais tient absolument au projet, s'il n’en veut 
rien changer, s'il le présente à la manière d'un ulli- 
matum, je ne puis proposer quune chose, c'est d'ex- 
pédier un courrier à Rome. Sa Sainteté décidera, » 
Bernier écouta, un peu ébranlé. Il ajourna toute 
explication précise, et laissa entendre qu'il tâcherait 
de voir le premier Consul. 


Isolement et incertiludes du délégué romain. 


Les deux hommes se séparèrent. Sûrement Bernier 
souhaitait avec ardeur la conclusion du Concordat. 


UTC 
= 


de 
226 


15 


PER ATT 


| 


= 
à 


MORT 


Doc 


« 


Mais pouvait-on se fier à lui? Il commençait à se. 
dévoiler sous son véritable aspect : admirable rédac- 
teur -de dépêches, négociateur d’une dextérité con- 
sommée, mais portant en lui une âme de subalterne 
qui ne sait ni braver ni même déplaire. Il a rédigé 
un premier projet, puis un second, puis un-troisième, 
puis encore un quatrième, sinon avec le même em- 
pressement, au moins ayec la même souplesse. Tout 
dernièrement, devant le premier Consul, il a soutenu 
Spina, qui réclamait l'exclusion des intrus ; et main- 
tenant, il prête son concours à un projet qui affecte 
de confondre dans le même sort les deux clergés. 


Spina sera un rapporteur fidèle quand, à quelques 


jours de là, en une dépêche à Consalvi, il tracera 
ce court portrait : « Bernier est d'excellentes inten- 
tions et de jugement droit ; mais quand il doit parler 
par ordre, il suit son Gouvernement. » 

Et pourtant, à part Bernier, à qui Spina se con- 
fiera-t-il ? De Rome, aucune instruction ne lui arrive, 
mais seulement des lettres où l’on s'étonne de ne 
rien recevoir de lui. À Paris, tout lui est hostile. Sur 
Talleyrand, il est fixé. De Grégoire, il écrira quelques 
jours plus tard : « Grégoire nous fait une guerre 
atroce. » Il a eu jusqu'ici un confident en la per- 
sonne de l'ambassadeur d'Espagne, M. de Musquiz. 
Voici que M. de Musquiz vient de recevoir son ordre 
de rappel. 

Livré à lui-même, n'ayant auprès de lui que lé 
P. Caselli, Spina se consume en ses réflexions. 
Cependant, en ces jours-là, il sort, pouæla première 
fois, du strict incognito où il s'est enfermé. Le 
18 janvier, on célèbre, en la chapelle des Carmes, 
la fête de saint Sulpice, patron de la grande église 
voisine, qui appartient encore au clergé constitu- 
tionnel. À cette occasion, se déploie une pompe inac- 
coutumée. L'évêque de Saint-Papoul officie, l'évêque 
de Senlis est au chœur ; dans une tribune, Mgr Spina 
assisté à la cérémonie ; l’abbé Bernier monte en 
chaire, et, à travers son discours, introduit, à 
l'adresse du délégué pontifical, quelques mots em- 
preints de respect, de félicitations, d'espérance, Ces 
paroles, rapportées par la presse, semblent à plusieurs 
le gage d'un dénouement heureux. Ainsi arrive-t-il 
que l'heure où la paix religieuse est le plus menacée 
est aussi celle où les catholiques en saluent avec Ie 
plus de confiance le prochain âvènement. 


Spina fait au’ projet une réponse dilatoire. 


On ne pouvait ajourner plus longtemps la réponse. 
L'’archevêque de Corinthe la formula le 19 janvier 
en un message à Bernier. Répétant ce qu'il avait déjà 
dit, il observait qu'il n’était autorisé par le Saint- 
Siège à signer aucun traité. Il le pouvait d'autant 
moins que certains articles du projet élaient tout à fait 
nouveaux, tout à fait inconnus à Sa Sainteté. Il re- 
marquait en outre qu’il s'agissait des intérêts reli- 
gieux et qu’en un objet aussi grave nul ne pouvait 
substituer son jugement à celui du Saint-Siège. Il 
concluait en demandant qu’on l’autorisât à envoyer 
à Rome un courrier. 

C’est une justice à rendre à Bernier qu’en transmet- 
tant le message il ne négligea aucun effort pour pré- 
venir un éclat: si le délégué pontical refusait sa 
signature. <e n'était, dit-il, par aucun sentiment 
d’hostilité personnelle, mais par scrupule, faute 
d'instructions de sa cour ; et l’on ne pouvait douter 
de sa franchise. . 


Ultimatum violent du Gouvernement français. 


Toute cette habileté se dépensa en pure perte. Le 
21 janvief, la réponse du ministre des Affaires étran- 
gèrés arriva par l'intermédiaire de Bernier. Elle était 
soupconneuse jusqu'à l’injure, discourtoise jusqu’à 
la brutalité, Elle débutait en ces termes: 


PR EST OEM Cu D EU 
n Catholique » — 


Les difficultés que Mgr l'archevêque de Corinthe oppose! 
à la ratification du projel de traité avec le Souverain 
Pontife et les formes sous lesquelles il présente sa mission 
auprès du Gouvernement sénl tout à fait inattendues 
Quelque opinion que Mgr l'archevêque de Corinthe s 
forme de l'objet de sa mission et de la nature de ses 
pouvoirs, le Gouvernement de [a République ne Ya reçu 
que comme un agent chargé de traiter avec lui des intérêts 
de Sa Sainteté..…. Quand Mgr l'archevêque de Corinthe à 
été autorisé à venir en France, quand l'objet de sa mussion 
a été annoncé au premier Consul par le cardinal-évêque 
de Verceïl, le Gouvernement de la République était loin 
de prévoir que le caractère de Mgr l'archeyêque se rédui- 
rait à celui d'un simple témoin et que le résultat de som 
agence serait d'informer Sa Sainteté des sentiments du 
Gouvernement de la République. Si Mgr Spina persistait 
dans de telles dispositions, le Gouvernement serait fondé 
à penser que le but du Gouvernement pontifical n’a été 
que de lui tendre un piège, d'éloigner la guerre de ses 
Etats et d’endormir la France dans une fausse sécurité. 
Dans ce cas, le refus de l'agent de Sa Sainteté nous aver- 
tirait encore à temps du véritable motif de sa mission, 
et vous seriez aussitôt autorisé à l'informer que sa pré- 
sence ici deviendrait désormais inutile. 


Ainsi s’exprimait M. de Talleyrand. Pour trouver 
pareille dépêche, il fallait remonter à cinq années 
en arrière, c’est-à-dire à l’époque où le ministre Dela- 
croix enjoignait à l’envoyé de Pie VI, M. Pieracchi. 
de quitter la France. Le glorieux Gouvernement con. 
sulaire n’aboutirait-il qu'à copier le misérable Direc- 
toire ? 


Cinquième projet, 
Intervention du premier Consul : 
reprise des pourparlers. Cacault chargé d'affaires à Rome. 


Ici intervint le premier Consul. En ces derniers 
jours, il avait, avec une remarquable indifférence 
laissé Bernier nouer les fils et Talleyrand les brouiller 
On peut même croire, non sans raison, que tout ce 
manège ne lui déplaisait pas trop. À travers la négo. 
ciation, il s’avançait d’un pas cauteleux, avec ur 
double souci, celui de ne pas rompre, celui d'exigen 
beaucoup en donnant lui-même très peu. A qui pra 
tiquait cette conduite, une certaine opposition, sur. 
gissant à gauche, était plus gênante en apparence 
qu’en réalité et pourrait même être utilisée. Bona 
parte s’en armerait contre le Saint-Siège, en coloran. 
ses propres refus sous le prétexte de l'opinion pu. 
blique à ménager, des difficultés intérieures à pré 
venir, des passions à ne pas réveiller. Dans le jet 
compliqué de la politique consulaire, Talleyrand 
Fouché, Grégoire — pour ne parler que des princi. 
paux — figureraient autant de pions que, selon l’oc 
currence, on déplacerait, on avancerait, on reculerait 
Volontiers même on grandirait tous ces adversaires 
afin de rehausser le mérite de les contenir ou de let 
braver ; et le comble de l’habileté, le comble de I 
bonne fortune aussi, serait qu'après s'être servi d'eux 
pour donner peu de chose on fût remercié pous 
leur avoir résisté. ” 

En politique, un peu raffiner peut servir ; trop raf 
finer gâte tout. Bonaparte voulait non pousser à bou 
le Gouvernement pontifical, mais seulement l’inti 
mider. Sous peine de s’exposer à ce que tout se brisât: 
il fallait ramener en arrière ceux qu’on avait laissé 
trop s’avancer, 

Ainsi fit Bonaparte. Désayouant son ministre, à 
autorisa Spina à expédier un courrier à Rome, à 
condition que ce courrier rapportât bien vite le 
réponse du Saint-Pèré En outre, il résolut d’envoyes 
auprès du Saint-Siège, avec le titre de ministre plé 
nipotentiaire ou de chargé d’affaires, un représentans 
qui serait muni d’un double pouvoir, l’un pour le spi 
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me par 
pe. » (1) Le choix se porta sur François Cacault, 
onnage très sage, surtout très assagi, et, quoique 
rs ignorant des questions religieuses, avide de con- 
filiation et de paix. Dans le même temps, quelques 
aroles gracieuses, quelques actes bienveillants sou- 
mèrent les dispositions meilleures du Gouverne- 
ent envers les catholiques. Dans le public, quelques- 
ns parmi les mieux informés avaient deviné, cru 
leviner que la négotiation concordataire subissait un 
mps d'arrêt. Le soupçon fit de nouveau place à la 
nfiance : « Je sais par une voie très secrète, écrivait 
. 11 février l'abbé Emery à M. de Bausset, que 
gr Spina a déplu et qu'on a pensé à se brouiller 
lui, mais cela s'est raccommodé. » 


Bonaparte dicte le cinquième projet. 


Serait-ce vraiment l'entente ? Il eût fallu pour cela 
qu'un texte un peu remanié et adouci ménageât 
Û m3 vives répugnances, II n'en alla pas de la 
brie. Jaloux d'éviter une rupture, Bonaparte avait 
Mis un peu de conciliation là où Talleyrand avait 
centué les rigueurs. Maïs, s'étant fait remettre les 
pièces de la négociation, il dicta un projet — c'était 
e cinquième — qui ne différait guère du précédent. 
texte, où se révélait la brève concision du maître, 
e contenait plus que quatorze articles. Sur les cha- 
tres et les séminaires, sur les fondations, sur les 


dominante, de la religion du Gouvernement, de 
nulation des actes contraires au libre exercice du 
ulte, il n'était plus fait mention. Deux choses impor- 
ut surtout au premier Consul : remanier entière- 
ment l'épiscopat, puis assurer la sécurité des acqué- 
rs de biens nationaux. Sur ce double objet, les 
Exigences se précisaient en des articles de Ja plus 
mpérieuse netteté. La seule concession réelle était la 
ppression de l'article du quatrième projet qui décla- 
it réunis à l'Eglise, par le fait seul de l'adhésion au 
Concordat, les membres du clergé constitutionnel. 
Tel quel, ce cinquième projet, destiné à être trans- 
mis au Pape, gardait assez de dispositions irritantes 
provoquer à Rome une crise terrible d'anxiété. 
Par bonheur, en envoyant le document à son mi- 
| . Bonaparte avait ajouté- ces mots : « Il est 
usceptible de quelques corrections de style. » Sous 
pi te de corrections de siyle, quelques amende- 
dents ne pourraient-ils pas s'introduire encore qui 
niraiont par rapprocher l'Etat et l'Eglise, si inté- 
tssés l'un ot l'autre à s'unir ? 


4 Départ pour Rome du courrier de Spina. 
| Cepewdant, le courrier que Spina avait gardé auprès 


de lui attendait de X “ èn jour l'autorisation de 
rtèr. C'était un Italien robuste et fidèle, du nom 


Livio Palmoni. Vers la fin de février, il reçut. 


on passeport, avec l'ordre de faire toute diligence 
tt de ne ere ant 4 car, en cette = du 
Concordat, plus gociation traînait, on 
mait 4 nécessité d'aller vite. Comme le mes- 

, sa valise pleine de iers, allait se mettre en 

. une caisse lui fut remise qui contenait la statue 
Notre-Dame de Loretie. Cette statue, répulée mira- 

, avait été jadis enlevée par les Français, 


| sage et, non sans quelque irrévérence, 


10 Plus tard, il fut décidé que Cacuit irait à Rome sans 
tre el ne la qualité de ministre pléaipot-n- 
qu La du traité. (Note de Fauteur ) 


exposée en un musée. Bonaparte avait parfois des 
allenlions délicates, surtout vis-à-vis de ceux à qui 
il demandait de durs sacrifices. Aussi avait-il décidé 
que la précieuse effigie serait rendue au Pape. Et 
le 26 février 1807, à la petite pointe du jour, chargé 
de son fardeau aussi encombrant que vénérable, Livio 
Palmoni s'éloigna de Paris. 


(La jin prochainement.) , 
Prenre pe La Gorce. 


——————————————————— hp 


LA RÉVISION DE LA VULGATE 


Comment doit-on s'y prendre 
pour retrouver le texte de saint Jérôme? 


De l’Ami du Clergé (6. 12. 23): 


Les travaux de la Commission. 


Il y a quinze ans (1), S. S. Pie X confiait à un col- 
lège de Bénédictins que préside S. Em. le cardinal 
Gasquet, le soin de reviser le texte de la Vulgate 
de saint Jérôme et d'en établir une édition critique. 
Cette entreprise délicate entre toutes, puisque la 
Vulgate a été le texte le plus souvent copié au 
cours des siècles, était bien capable de tenter par 
ses difficultés mêmes les religieux dont les ancêtres 
s'étaient penchés avec tant d'amour sur les textes 
manuscrits de notre vieille Bible latine que con- 
tenait leur célèbre monastère du Mont-Cassin, et on 
ne pouvait vraiment Je remettre en de meilleures 
mains. Depuis lors, parfois, des travaux originaux 
publiés dâns les Collectanea Biblica latina sont 
venus nous apporter quelques échos des recherches 
patientes et du labeur intense auxquels on se livre 
à Rome dans ce palais de Saint-Calixte où siège la 
Commission pour la révision de la Vulgate, Iei 


même (2), nous avons fait connaître l'édition critique 


par Dom Amelli d'un ancien Psautier latin. Un 


prêtre de Namur, M. Capelle, a étudié le texte du ; 


psautier latin en Afrique et il a publié ses conclu- 
sions sous les auspices de la Commission. D'autres 
ont édité dans la même collection divers manu- 
scrits : M. Vogels, le Codex Rehdigeranus ; S. Em. 
le cardinal Gasquet, le Codex Vercellensis ; dom 
de Bruyne, les fragments de Frejising relatifs à 
saint Paul et aux Epitres catholiques (3). 


Le « Mémoire » de Dom Quentin. 


Toutefois, aucun des volumes parus jusqu’à ce jour 
n’a sans contredit, à beaucoup près, l'importance que 
revêt le Mémoire de Dom Quentin (4) sur l'établis- 
sement du texte de la Vulgate. En vain le savant 
religieux déclare-t-il, avec juste raison, n'exposer 
que ses idées personnelles, en vain dit-il n'engager 
en rien la responsabilité de la Commission pontifi- 
cale : il n’en demeure pas moins acquis que ce long 
mémoire, fruit de quinze ans de recherches con- 
duites avec une méthode nullement aprioristique, 
aboutit à des règles précises dont ne peuvent pas 
manquer de s'inspirer dans ru travaux les membres 


(x) Voir Ami, "13-24 avril 160, pp 774, 7 (Les notes 


sont de l'auteur et les soustitres de la D. C. 
(+) Voir Ami, 17 juillet 2913, p. 622. 


(3) Pour se procurer ces divers volumes, s'adresser à J : 


Home aux librairies Pustet ou Desclée : 

(4) Mémivire sur l'élahlissernent du texié de la Fulgate, 
par Dom Hexei Quexnx, fre Partie. L'Octateuque, 1 val. 
in-$ 


* de xr-510 p., Rome, Desclée, ou Paris, Galsalda, 1922. 
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de la Commission s’ils veulent s’éviter à eux-mêmes les 
très longs tâtonnements dont souffrit Dom Quentin, 
s'orienter dans la forêt si touffue des manuscrits et 
plus touffue encore de leurs variantes, et aboutir, 
grâce à ces directives objectives, à une édition de la 
Vulgate aussi voisine que possible du texte de saint 


. Jérôme. Nous connaissons donc maintenant par ce 


# 


Mémoire de Dom Quentin quelques-uns des principes 
suivant lesquels travaille la Commission pontificale. 
Est-il besoin d’ajouter 
nature à inspirer à tous la plus absolue con- 
fiance ? Un juge parfaitement expert en la matière, 
S, S. Pie XI, a daigné écrire à l'auteur que la 
méthode qu'il préconisait devait sûrement conduire 
au but celui qui l’'emploierait, quels que fussent le 
nombre et la variété des leçons à comparer. 

Le travail de Dom Quentin est un long mémoire 
de 520 pages. Il est uniquement consacré aux ma- 
nuscrits de l’Octateuque, et ses conclusions ne valent 
rigoureusement que pour l'Octateuque. Un autre 
volume suivra, si les ‘circonstances le permettent, 
pour aider au classement des manuscrits du reste 
de l'Ancien Testament. L'auteur ne pouvait évidem- 
ment pas songer à étudier dans le détail tous les 
chapitres de l’Octateuque. Aussi bien eût-ce été une 
peine parfaitement inutile: l’amoncellement consi- 
dérable du nombre des variantes, loin de rendre 
plus sûres les conclusions, n’aurait eu d'autre résul- 
tat que d’en rendre le dégagement plus difficile. 
J1 suffisait, et c’est ce qu'a fait Dom Quentin, de 
choisir un chapitre ici et là dans les divers livres 
qui composent l’Octateuque. Les chapitres choisis 
ont été: Gen. xvir, Exode m1, Lévit. v, Nombres vi, 
Dout., Josué, Juges et Ruth mn. Dom Quentin à col- 
lationné ces différents chapitres sur 70 manuscrits, 
sur 49 éditions imprimées en prenant pour base 
le texte de l'édition Clémentine. Des photographies 
nombreuses de manuscrits ou d'éditions imprimées 
illustrent ce mémoire ; ‘par leur abondance et leur 
choix judicieux elles constituent comme un petit 
atlas paléographique de la Vulgate. 

Grâce aux documents réunis par Dom Quentin 
avec une abondance qui n'avait jamais encore été 
atteinte, nous pouvons donc suivre depuis les ori- 
gines de l'imprimerie l’histoire du texte édité de la 
Vulgate et juger de la valeur des différents travaux 
entrepris pour l’améliorer, soit par des particuliers, 
-soit par des Commissions officielles. De la sorte, on 
peut mieux se rendre compte et des difficultés de la 
tâche assignée par S. S. Pie X à l'Ordre bénédictin 


et des ressources critiques dont il dispose pour la, 


mener à bien, 


Les éditions imprimées de la Vulgate 
avant le Concile de Trente. 


Avant l'an 1500, la Vulgate ne fut pas imprimée 
moins d’une centaine de fois. Toutes ces éditions 
diverses se ressemblent malheureusement et elles 
ne sont d’aucune utilité pour la critique, car, au 
lieu d’avoir été faites sur des manuscrits différents, 
clles reproduisent toutes la Bible de 42 lignes ou 
Bible de Gutenberg qui parut en 1452. Cette Bible 
avait pour texte celui de l’Université de Paris : 
c'était le plus répandu depuis le x siècle, bien 
que ce fût certainement l’un des plus PTE et des 
moins purs. 

C'est seulement au début du xvi siècle que l’on 
tenta de timides essais pour améliorer, en l’éditant, 
ls texte de la Vulgate. Malheureusement, ces pre- 
miers essais furent inspirés par une méthode. erronée, 
En voulant rapprocher de l’hébreu le texte hiéro- 
nymien, les protestants Osiander et Petreius ne le 
ramenèrent pas à sa pureté primitive et risquèrent de 
le défigurer davantage encore, sans même toujours 


que ces principes sont de. 


.dit Dom Quentin (p. 


le. rapprocher de cet hébreu qu ils prenaient si à 
tort comme norme de leur édition. Sur cette fausse 
piste s’engaga également Robert Estienne, auquel dé 
nombreuses et belles éditions de la Bible (neuf édi 
tions de 1528 à 1557) donnent une place de premier 
ordre dans l’histoire de la Vulgate. Il prit comme 
texte de base le texte de l’Université de Paris. H 
le corrigea en beaucoup d’endroits par les leçons des! 
manuscrits anciens, quand ces leçons correspondaient 
à l’hébreu ; il poussa même la hardiesse jusqu’à 
multiplier beaucoup les variantes marginales d’après 
l’hébreu dans les éditions de 1532 et 1534. Seuls les 
protestants déclarés s'étaient permis jusqu'alors pa- 
reille licence avec le texte sacré. La Sorbonne s’émut, 
et elle protesta tant et si bien qu’en 1540 Robert 
Estienne se contenta de noter en marge les seules} 
variantes des anciens manuscrits laüns ; il donna 
dès lors un‘texte en tout semblable à celui des! 
anciennes éditions imprimées. Si, par la suite, l’Uni-| 
vcrsité de Paris et l’Inquisifion espagnole durent inter-| 
venir pour censurer les Bibles de Robert Estienne, 
ce ne fut pas, comme on le dit trop souvent, par 
aversion pour le texte imprimé ou pour l'appareil 
critique qui l’accompagnait ; ce fut uniquement en 
raison de certaines notes qu'y avait jointes Robert} 
Estienne et qui étaient de tendance ou de doctrine 
manifestement hérétiques. 

La meilleure Bible au point de vue critique 
ait été imprimée avant le Concile de Trente, 
sans contredit celle de Gobelinus Laridius ; 
parut à Cologne en 1550. L'éditeur ne tomba 
dans le travers d’un trop grand nombre de 
prédécesseurs, d'Osiander, de Petreius et, en partie 
aussi, de Robert Estienne. Il n’annota pas la Vulgate 
d’après l’hébreu en allant même parfois jusqu’à 
la corriger contre le témoignage unanime de toute la 
tradition latine ; il prit pour guide les anciens exem. 
plaires latins et il ne toucha au texte hiéronymier 
qu'autant que ces anciens exemplaireg étaient d ‘accord 
avec l'hébreu et le grec contre la jee reçue. Jamai. 
Gobelinus ne fit de correction d’ après la seule versiork 
des LXX ou d'après le seul texte massorétique. 


Travaux exécutés 
à la suite du Concile de Trente. 


Le décret du Concile de Trente du 8 avril 1544 
déclarant la Vulgate texte authentique de la Bibl 
et demandant d’en faire une édition aussi parfai 
que possible, « quam emendatissime imprimatur » 
ne fit que donner un nouvel élan aux travaux dont 
la version de saint Jérôme avait déjà été l’objet. Au: 
Bibles protestantes, que l’on condamnait avec just: 
motif, on résolut d’opposer sans tarder des Bible 
catholiques ; ; deux docteurs de l'Université de Low 
vain, Jean Henténius et Luc de Bruges, publièrem 
alors des éditions de la Vulgate. 

Le premier, Hentenius, rendit par sa Bible 
l'Eglise un véritable service, puisque son édition 
servit de base à l'édition de Sixte V et par suite | 
celle de Clément VIII. La méthode d'Hentenius 
144), était pourtant simple 
presque simpliste. Prenant pour base le texte &@ 
Robert Estienne et possédant une trentaine de ma 
nuscrits, il notait les variantes et comptait les témoins 
S'ils étaient unanimes, il introduisait leur leçon dar 
le texte ; s'ils étaient divisés, il maïntenaïit la variant 
en marge avec un chiffre en exposant, À en juge 
par ces indications, Hentenius n'avait, on le voit 
qu'une notion assez confuse de la valeur relative de 
manuscrits qu'il employait, et son critère principa 
c'était le nombre : « Namerantur, non ponderantur. 
Du moins, eut-il le mérite de ne pas recourir, pou 
éditer le texte de la Vulgate, à l’hébreu ou au gres 

Le second, Luc de Bruges, ne fut pas à propr® 


: 
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parler un éditeur du texte de la Vulgate ; il se 
ontenta de réimprimer, sous forme manuelle et 
hsans y apporter le moindre changement, la Bible 
d'Hentenius. On était alors dans l'attente de l'édi- 
ion officielle qui se préparait à Rome, et l’auteur 
était bien jeune (il n'avait que 26 ans!) pour accom- 
plir une lâche critique qui réclamait de l'autorité 
et comporlait une certaine audace, Luc de Bruges du 
moins se rendait bien compte que certains manuscrits 
avaient plus de valeur que certains autres, que la 
_ règle d'or qui devait conduire à un bon résultat était 
« non numerantur séd ponderantur », mais il n'osa 
s ou il ne voulut pas l’appliquer, En présence 
‘un désaccord entre les anciens manuscrits, il 
tomba, ses notes le prouvent, dans les anciens et 
i funestes errements de la plupart de ses prédéces- 
rs : il fit intervenir, pour trancher la difficulté. 
it l'hébreu, soit le grec, soit encore d'anciennes 
versions non latines, et, même alors, il ne se pro- 
onça jamais nètlement, si bien qu'en dépit de ses 
naissances critiqués et de sa valeur exégétique 
Luc de Bruges fut plutôt un compilateur conscien- 
ieux ; il ne fut pas un rend encore moins fut-il 
nm éditeur de texte. Sa Bible reproduisant, comme 
"nous l'avons dit, le texte d'Hentenius eut néanmoins 
linsigne faveur d’être la Bible officielle de l’Uni- 
versité de Louvain ; celle-ci la prit sous son auguste 
tronage et sous sa responsabilité. 
A côté de l'initiative privée de ces Docteurs de Lou. 
vain, il convient de mentionner les collations que 
rent les moînes bénédictins de Florence, et surtout 
celles qu'exécutèrent entre 1550 et 1569 les religieux 
du Mont-Cassin, On serait même porté à croire que 
ces longues et patientes recherches pour relever et 
per les variantes ne furent entreprises qu’à la 
mande du cardinal Morone, protecteur de la Con- 
grégation cassinienne et l’un des membres de la 
première des Commissions pontificales successivement 
chargées par les Souverains Pontifes, en exécution 
décrets du Concile de Trente, de préparer une 
édition de la Vulgate. 

Il y eut, en effet, trois Commissions qui, l’une après 
l'autre, s'adonnèrent à cette tâche avant d’aboutir 
à l'édition actuelle, l’édition dite Clémentine. 

Une première Commission. nommée par Pie IV, 
n'eut qu'un caractère très général. Composée des 
cardinaux Amulio, Morone, Scotti et Vitelli, elle 
était chargée de veiller à la correction et à l’impres- 
sion des livres ecclésiastiques dont le Saint-Siège 
avait décidé la réforme ou la publication ; elle n'a 
absolument rien laissé de ses travaux et, pour ce 

if, n'a pas à figurer autrement qu'au titre d’une 
simple mention dans une histoire de l'édition du 

te imprimé de la Vulgate. Seules trois Commis- 
sions nous intéressent : celle de Pie V, celle de 
Sixte V, et celle de Grégoire XIV. 
La Commission nommée par Pie V, composée de 
6 curdineux et de 12 consulteurs, fonctionna de 
1666 à 1572. Elle ne put aboutir à un résultat appré- 
ciable en raison des vues nettement divergentes de 
ses membres sur Ja marche à suivre, 


L'édition de Sixte V. 


I en fut tout autrement de celle de Sixte V. Pré- 
r le cardinal Carafa, qu'une édition critique 
X avait préparé à assumer une semblable 
ssion, elle commença ses travaux le 28 novembre 
, et on peut juger de la tâche qu'elle accomplit 
des résultats qu'elle obtint en feuilletant le Codex 
crafianus, l'exermplaire de la Bible sur lequel elle 
t, pour les présenter ensuite à l'approbation 
Souverain Pontife, les corréctions qui lui sem- 
aient devoir être admises. Presque toutes ses cor- 
‘aient inspirées par le Coder Amiatinus : 
? PE A > ; 
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c'est dire suffisamment que, dans leur ensemble, 
elles étaient excellentes. Si ces corrections avaient été 
adoptées, le texte de la Vulgate serait certainement 
aujourd'hui bien meilleur, 

Malheureusement, il y avait alors sur le trône 
pontifical un Pape qui se piquait d’être lui aussi 
un éditeur de textes anciens et dont le caractère, 
autoritaire en ces sortes de matière comme en bien 
d'autres choses, admettait difficilement la contra- 
diction., Il avait donné des œuvres de saint Ambroise 
une édition qui figure bien parmi les plus’ défec- 
tueuses, et, devenu Pape, il n'avait pas hésité à 
user de son autorité pour en imposer l’usage. Trou: 
vant que les travaux de la Commission n’allaient 
pas assez vite à son gré, Sixte V se substitua à 
elle, et avec quelques-uns de ses familiers, Tolet, 


Rocca et autres, à l'exclusion des membres de la” 


Commission et du cardinal Carafa en particulier, il 
résolut de faire lui-même le travail de révision pré- 
paratoire à l'édition officielle de la Vulgate. Agé de 
près de soixante-dix ans, il s'adonna à ce labeur avec 
une étonnante énergie et une activité fébrile, Le 
texte qu'il prit pour base de son édition fut celui de 
Louvain, auquel il n'apporta que de rares et menues 
corrections, suggérées par le sens plutôt que par 
l'étude des manuscrits, et il tint très peu compte 
des travaux de la Commission Carafa, De sa propre 
autorité, il supprima dans le texte sacré des dou- 
blets ou des passages qu'il regarda comme tels : il 
fit des additions empruntées aux versions ; enfin, à la 
division en versets de Robert Estienne, il en substitua 
une autre qui morcelait moins le texte et visait non 
à faire des versets d’une égale fongueur, mais à 
donner un sens complet. Cette édition de la Vulgate 
préparée par Sixte V était achevée, un certain 
nombre d'exemplaires en avaieut élé déjà distribués 
où vendus, quand Sixte V mourut le 27 août 1590. 
Une semaine s'était à peine écoulée que l’on pou- 
vait lire, le 5 septembre suivant, dans les Avvisi di 
Roma, une note ainsi conçue : « La Congrégation des 
cardinaux a suspendu la vente de la nouvelle Bible 
et de sa Bulle, » Ainsi s’annonçait contre l'œuvre 
trop personnelle de Sixte V un mouvement de réac- 
tion qui devait bientôt aboutir à la suppression totale 
de son édition et au rachat des exemplaires déjà en 
circulation. Ce que l'on rare à Sixte V, ce 
n'était pas tant d'avoir négligé de parti pris les 
travaux de la Commission officielle que d'avoir, à 
son gré et de sa propre autorité, fait des additions on 
des suppressions dans le texle sacré, Comme l'écri- 
vait le 7 mai 1590 à: Philippe -II l'ambassadeur 
d'Espagne, il était à craindre que cette édition ne 
profitât davantage aux hérétiques qu'aux catholiques 
et que les passages modifiés ou retranchés ne per- 


missent aux ennemis de la foi d’aflirmer, selon les. 


expressions mêmes du Bienheureux Bellarmin, « ab 
ipso Romano Pontifice Biblia esse corrupla »: 


L'édition « Clémentine ». 


Il fallait toutefois expliquer et légitimer devant le 
public la disparition si rapide de la Bible de Sixte V. 
Pour y parvenir, certains seraient allés jusqu'à con- 
damner ouvertement l'œuvre du défunt Pape. Sur 
ces entrefaites intervint Bellarmin. Se trouvant à 
Paris en compagnie du cardinal Gaetani au moment 
où Sixte V publiait sa Bible, @enu à Rome seulement 
en novembre, 1590, c'est-à-dire deux mois après 
l'interdiction de la Bible, il n'avait été pour rien 
dans la suppression de cette Bible et n'avait pas élé 
mêlé aux débats passionnés dont celle suppression 
avait été l’occasion, Consulté par Grégoire XIV sur 
ce qu'il convenait de faire, il conseilla de ne pas 
condamner la Bible de Sixte V, mais de la corriger 
et de la réimprimer à nouveau sous son nom, €n 
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expliquant dans une préface que la hâte avec laquelle 
elle avait été exécutée y avait laissé de nombreuses 
fautes dues aux typographes et aussi à d’autres! 
L'avis de Bellarmin prévalut. Grégoire XIV nomma 
aussitôt une nouvelle Commission chargée de cor- 
riger la Bible de Sixte V et d’en préparer une seconde 
édition, Cette Commision, dans laquelle siégeaient 
sept cardinaux, dont un Borromée (qui ne pouvait 
être saint Charles, + 1584).et onze consulteurs, com- 
mença sés travaux le 7 février 1h97 ct elle consacra 
tout un mois à ia révision de la Genèse. Comme 
Grégoire XIV trouvait qu’elle n’avançait pas assez 
vite — il y avait en effet urgence, on le comprend 
aisément, à remplacer au plus tôt pour les catho- 
liques l'édition supprimée aussitôt que parue, -— 
la Commission quitta Rome et,s’installa à dix-huit 
milles de la ville dans la villa du cardinal Colonna. 
Là, en dix-neuf jours seulement, elle acheva le tra- 
vail immense qui lui restait à accomplir, La révision 
avait été évidemment trop rapidement menée, mais 
les circonstances commandaient de faire vite. Heu- 
reusement pour elle, la Commission avait -dans son 
sein plusieurs consulteurs qui avaient travaillé 
à la préparation de la Sixtine ; surtout elle eut Ja 


sagesse de prendre pour guide le Codex Carafianus et 


de profiter des travaux de la Commission Carafa. Elle 
put ainsi, malgré la rapidité avec laquelle elle s’ac- 
quitta de sa tâche, préparer une réédition de la Vul- 
gate un peu meilleure que la Sixtine, sans qu’elle 
accusât néanmoins pour cela un progrès bien con- 
sidérable, La Commission termina son travail le 
5 juillet 1591. Peu après, le 15 octobre, mourut 
Grégoire XIV. Innocent IV, qui lui succéda, ne fit 
que passer sur le trône et ce fut à Clément VIII, élu 
le 30 janvier 1592, qu'échut l’honneur de donner 
son nom à cette édition de la Vulgate dont nous 
nous servons depuis déjà, trois siècles. 

Cette édition, dite Clémentine, rétablit tous les pas- 
sages indûment supprimés par Sixte V et fit dis- 
paraître toutes les additions qu’il avait introduites 
dans la Bible ; elle révisa la ponctuation et rétablit 
la division en versets de Robert Estienne. Malheureu- 
sement, dans les passages controversés elle ne tint pas 
suffisamment compte des corrections proposées par le 
Codex Carafianus. Ainsi, pour ne citer qu’un exemple, 
dans les huit derniers chapitres de la Genèse, sur 
150 propositions de corrections du Cod. Carafianus. 
là piupart excellentes, elle n’en admit que 16. 

Pour bien laisser entendre que l'édition Clémen- 
tine n’était que l'édition Sixtine retouchée et réé- 
ditée, on s’attacha à rendre cette nouvelle édition 
aussi semblable que possible à l’ancienne. Non seu- 
lement les titres, les frontispices furent les mêmes, 
mais, chose plus extraordinaire encore, les pages des 
deux éditions concordèrent à un tel point que la table 
de l’une put servir de table à l’autre et que dans 
chacune d’elles tous les chapitres des divers livres 
commencèrent au recto et au verso des mêmes 
feuillets et aux mêmes pages. 

Bellarmin fut chargé de rédiger la préface de la 
nouvelle Bible, et nul n’ignore combien ses adver- 
saires l’ont accusé d’insimcérité à l’occasion de cette 
préface (x). 


(1) Ceux de nos lecteurs qui seraient désireux d'être plus 
amplement informés sur ces questions, auxquelles Jardeur 
des luttes religieuses et l'âpreté des discussions engagées à 
donné plus d'importance qu'il ne convient, pourront con- 
sulter avec fruit : Le Bacnerer, Bellarmin et la bible Sixto- 
Clémentine (Paris, Beauchesne, go1r) ; — Amann (F.). 
Die  Vulgata latina von 4590 (Freiburger Théologische 
Studien, 1912) ; — et surtout Hogprr (Dom Hirnesran, 
O. S. B.). Beitræge zur Geschichte der Sixto-Klement-- 
nischen : Vulgata  (Kribourg-en-Brisgau, 1913). (Note de 
Pauteur). — Sur le cardinal Bellarmin, cf. D. C., t. 0, 
col. 1411-1425. (Note de la D. C.) 3 


« Documentation Catholique D — 


| critique des textes profanes, il est de toute utilité que 


L'édition Clémentine parut en 1592. Avec son 
apparition s'achève pour les catholiques l’histoire /| 
du texte imprimé de la Vulgate. Un nouveau cha-" 
pitre s’écrit présentement ; il sera digne, nous n’en. 
doutons pas, pour l'Ordre bénédictin, et de sa piété 
filiale envers l'Eglise et de son renom scientifique, 


La révision actuelle. 
Méthode à suivre d’après Dom Quentin. | 


Ces indications historiques sur les conditions dans 
lesquelles fut établi le texte de la Vulgate que nous 
possédons, étaient nécessaires pour bien mettre en 
lumière la portée de l’acte de Pie X. À une époque 
où l’on à atteint une telle perfection dans l'édition 


la Sainte Eglise, mettant à profit elle aussi toutes : 
les ressources nouvelles, possède une ‘édition aussi 
parfaite que possible de la Bible latine telle qu’elle 
sortit du Sifudium de saint Jérôme. 

C'est pour permettre une utilisation facile et 
féconde des ressources critiques nouvelles, et princi- 
palement des manuscrits, que Dom Quentin a rédigé 
la troisième partie de son Mémoire, 

Il s’est attaché à faire un classement des manuscrits 
aussi peu arbitraire qué possible, .et pour y parvenir 
il a pris les variantes comme criterium. Non, certes, 
toutes les variantes indistinctement. Il y en a qu'il 
a négligées de parti pris, telles que les variantes 
orthographiques, ceiles qui concernent les noms 
propres où qui né sont albeStées que par un unique 
témoin. Aux variantes à témoins rares il n’a demandé 
qu'une première orientation pour grouper les ma- 
nuscrits ; en définitive, il n’a retenu, comme va- 
riantes méritant une attention spéciale et permettant - 
un groupement sûr, que les variantes à témoins 
multiples, sans intérêt pour le copiste. 

Ce travail de groupement des manuscrits avait 
déjà été entrepris avant Dom Quentin. Il est tout 
le premier à le reconnaître et à signaler tout ce que 
l'histoire de la Vulgate doit par exemple à un 
Samuel Berger. Le mérite du savant consulieur sera 
non seulement d’avoir -vérifié par lui-même les con: 
clusions de ses devanciers, mais encore d’avoir mieux 
mis en relief les rapports des groupes alcuinien et 
théodulfien, d’avoir mieux fait ressortir l’importance 
du groupe espagnol et son indépendance vis-à-vis 
des deux précédents, enfin, d’avoir pu rattacher à 
l’une de nos trois grandes familles de textes de la 
Vulgate chacun des groupes secondaires : les Cassi- 
niens à la famille espagnole, les textes de l'Uni- 
versité à la famille alcuinienne et théodulfienne, et 
les textes italiens tout à la fois aux trois familles. 
C'est par ces lrois familles espagnole, alcuinienne 
et théodulfienne que s’expliquent toutes les variantes 
caractéristiques rencontrées dans nos manuscrits de 
la Vulgate, et en dehors d'elles il n’y a pas à cher- 
cher de rameau principal de la tradition manuscrite 
de notre texte. Chacune de ces trois familles a à sa 
tête un manuscrit important : le Turonensis de Paris 
pour le groupe espagnol ; l’Amiatinus de Florence 
pour le groupe alcuinien ; l’Oltobianus du Vatican 
pour le groupe théodulfien. Ces trois manuscrits, qui 
appartiennent certainement à trois familles de textes 
différentes, se présentent à nous comme étant, sans 
aucun doute, les dérivés d’un même archétype : la 
présence chez eux de fautes communes ne permet 
pas d’en douter. Nous parvenons ainsi, en les compa- 
rant, à un archétype unique qui, certes, des fautes 
communes le prouvent, n’est pas l'original de saint 
Jérôme, mais qui, du moins, s’en rapproche autant 
qu’il est possible de s’en rapprocher. 

On voit maintenant comment, selon Dom Quentin, 
il faudra procéder pour éditer le texte de la Vulgate 
relatif à l'Octateuque. 111 à 


d TT 


CR" ” 

_ 1° J1 faudra établir ce texte non pas d'après les 
ordantes avec l'hébreu ou le grec, mais d'après 
les accords des manuscrits latins entre eux. 
2° De l'accord des trois manuscrits dont nous 
“avons parlé, ou mème de deux seulement, résuliera 

a leçon hiéronymienne. Les leçons ainsi obtenues, 
‘examen d'un grand nombre de cas le prouve, sont 

toujours intrinsèquement les meilleures, Si l’un de 
ces trois manusorits n’a pas le texte de l'Octateuque 
EU pe conséquent, si l'un d'eux fait défaut, il ne 
fa it pas croire que les exemplaires qui les suivent 
peuvent les remplacer, ce serait une erreur ; ils n’ont 
pas leur valeur, et force nous est alors, si l’on se 
trouve en présence de deux familles seulement, de 

recourir à la critique interne pour choisir la leçon 

qu'il convient d'adopter. 
3° four retrouver le texte hiéronymien de l'Oc- 
Mateuque, on ne peut pas s'appuyer sur les citations 
des livres qui le composent que l'on trouve dans les 
ouvrages de saint Jérôme postérieurs à 398-405 : 
d'abord, parce que saint Jérôme ne cite pas la Bible 
d'une manière constante ; ensuité, parce que dans 
ses citations il se sert non pas,du texte de sa Vulgate, 
mais du texte de l’ancienne version latine. Les cita- 
tions de saint Jérôme ne peuvent guère être de 
_ quelque utilité pour retrouver le texte de sa Vulgate 
dans les livres prophétiques, et encore est-il sage 

e se contenter de retenir comme ayant certainement 

appartenu à sa traduction les seules variantes sur 

lesquelles il insiste dans le cours de ses commen- 
 faires. 
Le volume de Dom Quentin se termine par la 
publication, à titre d'exemple, du texte critique du 
second chapitre de l’Expde. C'est un spécimen de œæ 
que sera sans doute l'édition critique de l’Octateuque. 
Le texte est disposé typographiquerment par cola et 
eommata conformément à la pratique suivie par 
saint Jérôme. Au bas des pages un triple apparatus 
_ justifie le choix des leçons, mentionne les variantes 
-et leurs témoins, elc. 1] convient enfin d’ajouter, en 
terminant, que cet ouvrage, si remarquable au point 
de vue scientifique, est enrichi d'illustrations qui 
sont des plus précieuses pour l'histoire de l’art. 
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Dossiers des journaux 


La presse socialiste 


QUELQUES PRÉCURSEURS 


= —— 


Dù Peup'e (4. 12. 23): 


Au moment où notre Peuple réclame de nous un 
vigoureux effort de propagande et est en train de 
devenir le journal qu'il doit être, digne de la classe 
ouvrière, il est bon de se reporter par la prnsée 
à l'époque où la presse ouvrière a tenté ses premiers 
efforts. = 


Le prenier journal vraiment socialiste (! : 
L'Atelier (1840-1850). 


Chez nous, en France, c’est sous la Monarchie de 
ge entre 1830 et 1848, qu'on voit se manifester 
i tentatives nettement caractérisées en 

et sens, C'est en 1840, à la suite des grèves de sep- 
tembre, qui avaient si profondément remué le prolé- 


| -{r) Les soustitres ont été ajoutés par la D. "ri 


lariat parisien, qu'on voit apparaître le premier 
journal chez lequel soit extrémement net ce sen- 
timent d'un « journal adressé aux ouvriers par des 
ouvriers » et qui s’assigne pour. but « de préparer 
l'émancipation complète des classes ouvrières -» : 
c'était un petit journal mensuel qui s’intitulait 
L'Atelier, organe spécial -de la classe laborieuse, 
rédigé par des ouvriers exclusivement, et qui vécut 
jusqu’en 1850, époque à laquelle la réaction com- 
mençante le força à disparaître. 

« L'année 1840, écrit Martin Nadaud dans ses 
Mémoires de Léonard, marque une date des plus 
importantes dans l’histoire des classes ouvrières : on 
vil alors ce qui ne s'était jamais vu à aucune autre 
cpoque, un groupe d'ouvriers se réunissant pour 
fonder un journal, se disant que pour collaborer à 
leur œuvre il fallait tenir l'outil pendant le jour et 
la plume le soir. » . 

L'Atelier prècha l'association ouvrière de produe- 
tion (les syndicats n’existaient pas encore) el recom- 
manda à la classe ouvrière de chercher surtout son 
salut non pas dans la bienveillance des bourgeois 
philanthropes ni dans l’action des politiciens, mais 
dans ses propres efforts: le socialisme vrai, disait-il, 
ce n’est ni le socialisme doctrinal des théoriciens 
ni le socialisme gouvernemental à la Louis Blanc, 
c'est avant tout cet « énergique désir que mani- 
festent les classes laborieuses de s'élever à une con- 
dition sociale meilleure », et dès 1842 l'Atelier, pré- 
ludant ainsi à une parole fameuse de-Karl Marx, 
lance ce mot d'ordre : « Les améliorations dans la 
condition du peuple ne peuvent être que l'ouvrage 
du peuple lui-même. » 


Tentatives antérieures. 


Toutes s’inspiraient plus ou moins 
de l’idée de collaboration avec la (classe moyenne ». 


L'initiative des ateliéristes (c'était ainsi qu'on les 
appelait, notamment parmi les typos, corporation à 
laquelle äâppartenaient beaucoup d'entre eux) avait 
été préparée par toute une série de tentatives dans 
lesquelles le sentiment du rôle à jouer par la presse 
ouvrière et la notion même de la classe ouvrière 
étaient beaucoup moins néls, 

Dès 1830, après la Révolution de juillet, il y avait 
eu toute une floraison de journaux plus ou moins 
ouvriers : le Journal des Ouvriers, feuille populaire 
et économique ; — l’Arlisan, journal de la classe 
ouvrière ; — le Peuple, journal général des ouvriers 
rédigé par eux-mêmes. Mais ils n'eurent tous qu’une 
durée éphémère, les espoirs des ouvriers ayant été 
bien déçus par le gouvernement bourgeois de Louis- 
Philippe. En outre, on voit les rédacteurs du Journal 
des Ouvriers écrire que leurs patrons sont des ou- 
vriers comme eux, et inviter les « chefs d'ateliers » 
à collaborer à leur feuille. L'Artisan, qui était cer- 
tainement le plus avancé, déclare bien que « le peuple 
n'est autre chose que la elasse ouvrière », mais il 
demande à la classe moyenne de « présider à l'affran- 
chissement des ouvriers » €t de « les guider dans 
léurs tentatives ». Nous sommes donc encore Join 
de l'idée très nette et ès définie de l'Atelier! 

On à cité parfois comme journal prolétarien l'or- 
ane des ouvriers en soie de Lyon, l'Echo de la 
abrique, fondé en octobrew1831 au moment de 
l'établissement du fameux Tarif des salaires. En 
réalité, l'Echo de ls Fabrique fut fondé des 
« chefs d'ateliers » et surtout pour défendre les inté- 
rêts des chefs d'ateliers : or, ceux-ci, qui possédaient 
parfois jusqu'à huit méliers, ne donnaient bicn sou- 
vent pour salaire à leurs « compagnons », d'après ce 
que dit Villermé, que « la moitié du prix payé par 
le fabricant ». De plus, l'Echo de la Fabrique était 
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un journal purement corporatif ; 
vers 1832, à se faire l'organe de la « caste prolé- 
taire » tout entière (sélon sa propre expression), il 
a très certainement compris sous ce nom les petits 
employeurs aussi bien que les simples salariés. Son 
œuvre fut continuée à Lyon par l’£cho des Travail: 


leurs (1833), la Tribune prolétaire (1834), l'Union des 


Travailleurs (1835), l’Echo des Ouvriers (1840), etc., 
qui, malgré leurs titres, ne changèrent pas sensible 
ment de point de vue. 

À Paris, il faut arriver jusqu'à la fin de 1839 pour 
assister à de nouvelles tentatives. Dans l'intervalle, 
on ne trouye guère que des journaux à l'usage des 
travailleurs, et l’on devine ce que cela cache souvent, 
— ou bien des journaux politiques, comme le Bon 
Sens ou le Journal du Peuple, qui organisent des 
« tribunes prolétaires » ou publient exceptionnelle- 
ment des articles d'ouvriers. Mentionnons cependant 
les deux journaux blariquistes, le Moniteur. républi- 
cain et l'Homme Libre, en 1837 et 1838, rédigés en 
partie par des ouvriers, mais qui n'étaient que des 
feuilles clandestines et des appels à l’émeute. 

En décembre 1839, apparaît la Ruche populaire, 
fondée par des ouvriers saint-simoniens, entre autres 
Jules Vinçard, l’auteur. d'une intéressante Histoire 
des Travailleurs. Mais elle avait surtout pour but la 
propagande des doctrines saint-simoniennes, et il ne 
semble pas que l’idée d’en faire un organe qui püût 
contribuer à l’émancipation des travailleurs ait été 
très nette dans la pensée de ses fondateurs. Il s’agis- 
sait plutôt, selon l'esprit du  saint-simonisme, 
_« d'améliorer le sort de la classe la plus nombreuse 
et la plus pauvre » que de l’affranchir de la tutelle 
des « barons » de l’industrie. D'ailleurs, aussitôt 
que l'Atelier fut fondé, les plus avancés des’ rédac- 
teurs de la Ruche la quittèrent pour venir au nou- 
veau journal ; et à la suite de certaïns embarras d’ar- 
gent, la Ruche tomba dans les mains d'un nommé 
Duquenne, qui en fit une feuille destinée à « indi- 
quer les misères cachées aux riches bienfaisants »! 


Dépossédés de la Ruche populaire, les ouvriers. saint- 


simoniens fondèrent un nouvel organe : l’Union. 
bulletin mensuel des ouvriers, rédigé par eux- 
mêmes (décembre 1843). Malheureusement, une nou- 
velle scission se produisit encore, et l’Union vint au 
pouvoir de l’horloger Gaumont, qui ne partageait 
pas les idées saint-simoniennes : sous sa direction, 
elle tenta de faire « la synthèsé du socialisme » 
(1846), en restant indépendante de toutes les écoles. 
Mais elle ne réussit pas mieux sous cette forme, ct 
Fo lui-même devint collaborateur de l’Ate- 
ier.. 


Les imitateurs de l’Æfelier. 


Très peu, même parmi les feuilles communistes, 
partagent son  exclusivisme ouvrier }». 


Au reste, c’est de l’Afelier que semblent s’inspirer 
presque tous les journaux ouvriers nés après lui, et 
notamment les journaux communistes. Ceux-ci 
avaient été rédigés jusqu'alors par des « intellec- 
tucls »: l’Intelligence (1837-1840), dirigée par le 
publiciste Albert Laponneraye et l’avocat Richard de 
Lahautière ; l’Egalitaire (1840), par Dézamy et Lahau- 
tière ;- la Fraternité (1841-1843), par Lahautière ; le 
- Populaire (à partir de 1841), fondé par Etienne Cabet, 

ancien procureur général, révoqué pour ses idées 
-et devenu communiste. En juin 1841, au contraire, 
apparaît à Lyon un petit journal rédigé presque 
entièrement par des ouvriers, le Travail, organe de 
la rénovation sociale. Ën juillet, l'éditeur Gabriel 
Charavay crée l’Humanilaire, organe de la science 
. sociale, en grande partie grâce à des souscriptions 
ouvrières. Enfin, en 1845, l’ancien journal de Lahau- 


et s’il a cherché, : 
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tière, Ja Fraternité, qui avait cessé de paraître er 
1843, est repris par des ouvriers et transformé à 
l'exemple de l'Atelier. 

Mais ici, il est curieux de noter que tous ces 
journaux communistes, même ceux qui se rattachen! 
à la tradition babouviste la plus pure (celle du tribur 
révolutionnaire Gracchus Babeuf, guillotiné en 1797). 
restent bien en arrière de l'Atelier sur un poin! 


-capital. Qu'un Cabet reproche à l'Atelier son exclu: 


sivisme ouvrier, qu'il l’engage à ne pas se faire 
de « fatales illusions » et à comprendre que « le 
peuple n’a fait auoune conquête sans le concours de 
la bourgeoisie », cela se comprend! Mais n'est-il pas 
bien remarquable que la Fraternité accuse elle aussi 
l'Atelier de « perpétuer la division entre les classes » 
par sa distinction « entre ‘ceux qui sont ouvriers el 
ceux qui ne le sont pas » » que le Travail se dis- 
culpe des reproches qu’on lui avait adressés pour la 
même raison et déclare : « Les idées exclusives qu'on 
nous attribuait sous le rapport de notre rédaction 
sont le fait d’une erreur » ? et que l'Humanitaire lui- 
même, organe des purs parmi les purs, reprenne à 
son compte les critiques de Cabet et rappelle à 
l'Atelier que les lumières de la « science sociale », 
les Morelly, les Babeuf, les Buonarroti, étaient non 
des travailleurs, mais des bourgeois ?: 

Tout cela, c'est un peu de l’histoire ancienne. 
Mais je suis persuadé que plus d’un de nos cama- 
rades, en lisant ceci, se scra dit qué cette histoire 
ancienne est singulièrement proche de certaines his- 
toires toutes contemporaines, En tout cas, elle nous 
montre que c’est dans un passé déjà lointain que 
plongent nos efforts pour donner à la classe des 
travailleurs un organe indépendant de toute in- 
fluence étrangère, un organe bien à elle, et où les 
intellectuels qui y collaborent, enfin conscients de 


leur opposition d’ ntérêts et d'idéal avec ceux de la 
bourgeoisie, ne prétendent à rien d’autre qu’à être 
eux-mêmes des travailleurs, 
leurs. 


et rien que des travail- 


À: CUvILLIER. 


DIT ENNNNENTENNNNTE 


Ecrits spirituels de Charles de Foucauld, ermite au 
Sahara, apôtre des Touaregs. Préface de RENÉ Bazin. 
— In-12 de x-268 pages. 6 fr. 75. Paris, de Gigord. 

Quand Charles de Foucauld est tombé, au Sahara, 


sous les coups des Senoussistes, le r7 décembre 1916, 
que de gens ignoraient son nom !... Après la gucrre, René 


Bazin. a publié sa vie dans la Revue des Deux Mondes, 


puis en volume ; et Ja bénédiction de Dieu a été si mani- 
feste sur ce volume que le nom du P. de Foucauld. est 
devenu, tout de suite, objet de vénération universelle. 
non pas seulement chez les fidèles el dans les commu- 
nautés religieuses, mais partout, même dans lés milieux 
les plus profanes. Et tout ce qu'on publiera de lui sera 
le bienvenu. | 5 

» Malheureusement, M, Bazin pense que ni l'Essai pour 
lenir compagnie à N.-S. J.-C., ni des Méditations sur 
l'Evangile, ni aucun des documents cités aux dernières 
pages de la vie, ne sauraient faire l’objet d'une publi- 
cation intégrale : « Rien n'a été composé pour être connu 
du monde, Rien ne forme traité. » Mais il n'y « pas que 
les traités en forme qui se prêtent à une publication REC à 
les plus belles choses sont souvent celles qui n’ont pas 
été « composées pour être connues Au monde » ; et ceci, 


non seulement en matière spirituelle, mais même en 
matières très profanes. Contentons-nous de ce au'on nous 
donne, pour le moment, sôus forme de fragments 


empruntés principalement aux Médilalions sur l'Evangile, 


à la correspondance, aux cahiers de retraites, ct groupés 
sous quatre chefs : 1° le Trappiste ; 2° le serviteur des 
Clarisses ; 3° le prêtre, l'ermite au Sahara ; 4° l’apôtre 
des Musulmans. 

Pages magnifiques, pages dont M. Bazin dit justement 
qu'on peut live, hélas ! bien des livres sans rencontrer 
une ligne aui en enproche. » {mi du Clrrat, 4. sn. 88.) 
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ACTES ÉPISCOPAUX 


Le Clergé et les conférences eontradictoires 


_ Avis de M°' LATTY, archevêque d'Avignon. 


Nous croyons devoir mellre en garde MM.-les eurés : 


centre uné manœuvre, sournoise autant que fréquente 
en ces derniers mois, des ennemis dé la religion. 

Ils organisent des conférences antireligieuses, con- 
tradictoires et payantes, dans les communes, et, à 
ETS réclame, ils y invitent le clergé, dans un 

ut manifestement intéressé, 

. Répondre sans condition à cette mise en demeure 
serait faire leur jeu et être dupe de leur mauvaise foi. 

Nous prions done MM, les curés de nous prévenir 
avant de prendre une décision quelconque et de 
n'aller à ces réunions qu'aux conditions suivantes : 

1° La distribution des cartes d'entrée devra être 
surveillée par une Commission où les catholiques 
auront leur place. 

2° La totalité des recettes, défalcation faite des frais 
de voyage et de séjour des conférenciers, devra être 
versée au bureau de bienfaisance et donnée aux 
pauvres. 

[ur 11,23.) 


Honoraires de Messes 


_ Communiqué de M” NÈGRE, archevêque de Tours. 


Depuis plusieurs années, les évêques de la Province 
de Tours ont fixé à 5 francs l’honoraire des messes 
basses, 

Monseigneur l'Archevêque, connaissant les sacri- 
fices que s'imposent les catholiques pour les Œuvres 
diocésaines, a longtemps hésité à prendre une sem- 
blable mesure. 

Aujourd'hui, il est pressé par les événements. Emu 
par la situation précaire de ses prêtres, et ne pouvant 
augmenter leur traitement en proportion de la vie 
chère, il décide d'élever le tarif des honoraires de 
messes et fait. appel à la générosité des fidèles. 

En conséquence, à partir du 1% janvier 1924, 
l'honoraire de toutes les messes basses sera de 
5 francs. 

Cette note devra être lue en chaire le dimanche 

en suivra la réception, Elle pourra être affichée 

ns l'église, . 

[Tours, le 19 décembre 1923.] 
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“ Mariage « in extremis 


Note de M” GUILLIBERT, évêque de Fréjus. 


_ Parmi les anomalies de la loi de Séparation, il 
n'en est pas de plus criante que le maintien de l'ar- 
ticle 199 du pénal, punissant d'amende, puis, 
après récidive, Là prog pe et de amp 
« tout ministre d'un culte qui procédera aux cé 
monies Lan. rmg La mariage sans Lot lui ait 
un acte de mariage préala t reçu 
officiers de l'état civil », 
RS 22. “ 
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"ACTION CATHOLIQUE » 
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Or, l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 pro- 
clame que la République ne réconnaît aucun culte. 
* Pardon : Elle ne reconnaît plus les ministres d'un 
culte quand il s’agit par exemple de leur servir 
l'indemnité annuelle, solennellement promise par 
l’Assemblée Constituante de la Révolution! lors de 
la simple mise à la disposition de l'Etat de leurs 
biens, ea 1789. 

Mais elle persiste à reconnaître les ministres du 
culte quand cela lui plaît encore : ÿ 
Par exemple : art. 909 (Code civil), incapacité pour 
le prêtre qui administre un malade de recevoir ses 


* libéralités ; 


Incapacité d’être juré (Code d'instr. crim. 383). ; 
Une mesure du pouvoir exécutif a interdit aussi 


‘aux ecclésiastiques de se présenter au concours d'agré- 


gation, etc. 

M. le député abbé Gayraud signala à la Chambre, 
à propos du cas des mariages, la contradiction entre 
la loi qui ne reconnaît plus les agents du culte et 
le maintien de ces prohibitions surannées. 

Le ministre répondit par un de ces lieux communs 
qui n'ëxpliquent rien et qui satisfont en général les 
assemblées irréfléchies : « L'ordre public exige le 
maintien de l’article 199. » He 

Nous ne nions pas qu'il soit prudent et utile pour 
l'ordre social que l'inscription civile des mariages 
accompagne en principe leur célébration religieuse. 
Et dans le catéchisme universel rédigé par l’ordre 
du pape Pie X, celte utilité est constatée et approuvée. 
Mais il est des cas exceptionnels où le mariage reli- 
gieux s'impose aux consciences sans qu'il y ait lieu 
de les faire enregistrer au préalable au civil. Tel est 
notamment le cas assez fréquent des mariages « in 
extremis » où la mort ne permet pas d'attendre. 

Or, le 30 octobre dernier. le tribunal correctionnel 
de Lorient a condamné à 16 francs d'amende le curé 


--d'Auray, qui a légitimement célébré un mariage. 


comme c'était son devoir, à la demande d'une malade, 
mère de six enfants, fruits d'une union illégitime, 
et qui ne voulait pas mourir en cet état de péché. 

Le tribunal a invoqué l'article 199 du Code civil. 
Mais comme la République ne reconnaît aucun culle, 
le tribunal a désobéi formellement à l’article 2 de 
la loi de Séparation.  : 

D'autres cas, en dehors du mariage « in extremis », 
peuvent se présenter, fort intéressants aussi. Il fau- 
drait pourtant que le législateur soit logique avec lui-. 
mème, Quand un ministre sacré, évêque ou euré, se 
trouve devant un grave devoir méeclamé par le salut 
des âmes, il se souvient de la déclaration des apôtres 
et en dépit des contradictions des textes humains, 
« il obéira toujours à Dieu plutôt qu'aux hommes ». 
Qu'on se le tienne bien pour dit. 

[8 12. 53.1 
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Prescriptions concernant les fidèles 


Extraits du Règlement du diocèse de Verdun 


TENUE À L'ÉGLISE ET TOILETTES 


Nous demandons à tous les fidèles d'observer le 
silence à l'église et de ne s'y présenter que dans 
une tenue di et tueuse, 

Ne | M. les curés et à tout prêtre 
de ne recevoir au confessionnal et à la sainte table 


dote, mb 


Li 
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que les personnes modestement vêtues, c’est-à-dire 
ayant la gorgé, les épaules et le haut des bras recou- 
verts. 


BAPTÊME 


1. L’ondoiement des enfants est absolument interdit 
quand il n’y a pas danger de mort ou péril sérieux. 

2. Ne peuvent être parrain ou marraine les per- 
sonnes mariées civilement, les demandeurs en di- 
vorce, les francs-maçons, les parents qui ne font pas 
baptiser leurs enfants, ou qui les empêchent de 
pratiquer leurs devoirs religieux, les enfants qui ne 
suivent pas le règlement de la Communion solen- 
nelle. 

2 
neurs que comporte le baptème, après le 21° jour, 
non compris celui de la naissance. : 

4. Les enfants illégitimes ne seront baptisés que le 
soir, sans cloches ni honneurs. 5 


PREMIÈRE COMMUNION 


1. Les enfants doivent être présentés à la commu- 
nion privée et faire leurs Pâques lorsqu'ils ont l’âge 
de raison et les dispositions suffisantes. Les parents, 
les maîtres et les curés sont tenus de leur faciliter 
l'’accomplissement de ce devoir. $ 

2. Pour être admis à la communion solennelle, 
l'enfant devra : F 

a) avoir onze ans dans l’année de cette communion 
(il ne sera accordé aucune dispense) ; 9 

b) avoir fréquenté pendant trois ans les catéchismes 
de la paroïsse et la messe et les vêpres des dimanches 
et des fêtes ; 

c) s'être confessé au moins .une fois pendant le 
petit catéchisme, chaque trimestre pendant le moyen, 
chaque mois pendant le grand ; 

d) avoir satisfait au devoir pascal ou, au moins, 
avoir fait sa communion privée ; 

e) avoir obteñu à l'examen public une note satis- 
faisante. 


MARIAGE 


1. Le certificat de baptême requis pour le mariage 
ne doit pas dater de plus de trois mois. 

2, Le mariage pourra être célébré un jour franc 
après la dernière publication, s’il y a eu deux ou 
trois bans ; mais la célébration ne pourra être faite 
qu'après trois jours d'intervalle s’il n’y a eu qu'un 
seul ban. 

3. Les dispenses qui doivent être demandées à 
Rome (par exemple dans le cas de parenté) devront 
être adressées à l’Evêché au moins quatre semaines 

. avant le mariage. 


SÉPULTURE ECCLÉSIASTIQUE 


Doivent être privés de la sépulture ecclésiastique : 

Les personnes qui ont refusé publiquement le 
prêtre aux derniers moments ; 

Les suicidés, sauf le cas de folie connue antérieu- 
rement ou certifiée expressément par un médecin ; 

Les personnes qui ne sont mariées que civilement ; 

Les personnes qui ont demandé le divorce. 

Dans ces deux derniers cas, s’il y a eu rétractation 
publique du scandale donné, les obsèques auront lieu 
à l’église, mais sans honneurs. 


DENIER DU CULTE 


Quand une famille aura refusé de contribuer au 
Denier du Culte, elle n’aura pas droit à la sonnerie 
ni aux honneurs du baptême pour ses enfants. En 
outre, les mariages et lés enterrements se feront 
selon la dernière elasse approuvée pour la paroisse, 
sans quêle ni offrande. 

Toutefois, quand la famille de l’un des époux aura 

“ 


3. Nous interdisons la sonnerie et les autres hon- 


2 


"! 


x. 
versé régulièrement sa cotisation, Nous tolérons qu’on. 
accorde les honneurs au mariage si l’autre famille 
verse, conformément à sa situation de fortune, les | 
cotisations des cinq années précédentes. | 


TARIFS 4 


Les fidèles peuvent consulter les tarifs paroissiaux » 
qui sont ‘approuvés par Nous, et qui doivent être : 
affichés dans la sacristie. à 


Verdun, le » décembre 1923, 1" dimanche de l'Avent. 


+ Cu. GimisTy, 


évêque de Verdun. 


De l'indifférence en matière de presse 


Paroles de M‘ WAITZ, administrateur du Vorarlberg (1). 


Celui qui reste indifférent en face du problème de 


“la presse doit avouer qu’il n’a aucun souci du 


triomphe de la sainte Eglise ; publier des journaux 
catholiques veut dire travailler pour que les hommes 
puissent, l’âme sereine, affronter le jugement der- 
nier et devenir éternellement heureux. Il incombe 
aux journaux catholiques d’agir sur les hommes de 
façon que Chacune des années de leur vie soit éga- 
lement une année de vie pour l'Eglise. 

L'histoire des peuples est l’histoire de l'Eglise, et 
un peuple dont l'histoire n’est plus l'histoire de 
l'Eglise court à sa perdition. Chaque fois que les 
journaux catholiques cherchent à enraciner cette idée 
dans les cœurs, ils concourent au salut d’une nation 
et en accroissent la force. 

Il y a des journaux qui restent indifférents en 
face de la religion et de l'Eglise; à ceux-là s’ap- 
plique la parole de l’Ecriture : « Machination de 
Satan. » Et si la presse indifférente ëèst tellement 
dangereuse, que dire de celle qui vomit contre 
l'Eglise une haine infernale ? : 

C'est donc le devoir de tout peuple catholique 
de combattre de toutes ses forces tout journal impie 
ou mème seulement indifférent. 
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ALBUM DE LA « D. C. » 


Il ne manque jamais, même dans les milieux 
les plus recommandables d'ailleurs, de ces 
hommes que des motifs inavoués portent à 
noircir les intentions, à travestir les actes, à faire 
de tout un grief; et la société, même distinguée 
n’est aucunement à l'abri de cette disposition, 
aisément mais imprudemment confiante, qui 
donne circulation libre à tous les bruits inventés 
par la malignité. Il n’y a de fausse monnaie que 
parce qu'il y a de faux monnayeurs, mais aussi 
parce qu'il existe une honnêteté inattentive qui 
l’accepte sans y regarder (2). 


(x). A l'occasion du 30° anniversaire (29. 12. 23) du 
Tiroter Volksbote, d’Innsbruck, hebdomadaire catholique 
qui tire à plus de 50600 exemplaires, Mgr _ Sigismond 
Waitz, évèque de Cibyra, äuxiliaire de Brixen, admi- 
nistrateur apostolique du Vorarlberg, a glorifié le rôle 
souverainèement important du journal catholique dans üne 
allocution que nous rapportons d'après la (raduction. ita- 
lienne parue dans lOsservalore Romano (3: 1-24) 

(>) Dom. Guéranger, t. #7, p. 229. 
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La guerre et la criminalité 


1 — EN FRANCE (1) 


. Du Temps (24. 9. 923), sous le titre « La Crimi- 
halité d’après-guerre et l'alcoolisme » : 


La criminalité dans la région de Nancy. 


. Innombrables sont les problèmes que la guerre a 
it naître, 
En voilà un qui intriguait bien des gens ; il est, 
ns une certaine mesure, le baromètre de la moralité 
blique : « Quel sera l'effet du grand bouleverse- 
ent sur le nombre des crimes et des délits ? » A 
question souvent posée, la réponse n'a guère 
rié : lo nombre des infractions à ja loi pénale va 
ir une très sensible augmentation ; certains di- 
ient même une augmentation énorme. 
læs chiffres que j'apporte, ceux des poursuites en 
1913 et en 1921 dans les quatre départements du res- 
sort de la Cour d'appel de Nancy, ne semblent point, 
ut au contraire, justifier ces prévisions pessimistes. 
Snns doute, chacun Je sait, on tire souvent des sta- 
listiques des conclusions contradictoires. Qui done a 
dit qu'il y avait trois formes de mensonges : le 
mensonge ordinaire, le moins grave, le parjure et 
la statistique. Une appréciation, pour être vraie, doit 
porter sur un certain nombre d'années et un rayon 
“étendu qui font disparaître les causes locales ou 
occasionnelles, Les chiffres de quatre départements : 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges et Ardennes, qui 
ecmprennent des populations assez variées, indus- 
trielles et agricoles, des villes grandes ou moyennes, 
comme des villages écartés, ces chiffres ont déjà 
une incontestable valeur quand ils s'étendent à toute 
“une année. Ils peuvent donner, pour le moins, un 
ù intéressant, L'avenir seul pourra dire si les 
vonsiatations d'aujourd'hui eéeront encore vraies 
demain. 
_ Ce que maintenant je puis dire, en me mettant en 
£arde ooutre un optimisme prématuré, c'est que le 
morabre des délits, non seulement n'a pas augmenté, 
mais se trouve même en diminution marquée. 
_ Ce nombre des délits, il faut tout d'abord l'appré- 
cier rapport au chiffre de la lation, et cc 
premier élément de statistique conduit à une constata- 
tion nmavrante, malheureusement trop connue, La 


Ce | ressont de la-Cour de Nancy, de 
1 492 tants au recensement de 1911. s'est 
sbaissée à 1 872 684 au ne: de 1921. La di- 
mimution est de 222 811 unités, soit environ 14 %. 
li faut tenir compte, dl est vrai, de la diminution 
sensible de l'élément militaire deus l'Est, de la sup- 
ion de nombreuses garnisons et de grandes places 
, Toul et Verdun, par exemple. Je crois me 

assez près de la vérité en évaluant à 
, en chiffres ronds la diminution de la population 
civile, seule justiciable des tribunaux ordinaires, 
à ’ : 


t 
(1) Les titres et les sous-titres ont été ajoutés par la 
‘ \ Catholique. 
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Le chifire des délits aurait donc dû diminuer de « 
10 %. En fait, cette diminution est sensiblement plus 
considérable. Il semble qu'il soit permis de dire, 
si invraisemblable que puisse paraître cette consta- 
lation, que la guerre a amené une diminution des 
actes criminels, 

Nous trouverons peut-être une explication, ou du 
moins j'en proposerai une. Pour la chercher, il est - 
nécessaire d'examiner rapidement les principales 
grandes classes de délits. 


La criminalité de l'enfance. 
SON AUGMENTATION e 


Le problème le plus angoissant est, certes, celui 
de la criminalité de l'enfance. Je l'aborde le premier. ; 

Il est superflu de dire que l'éducation de l'enfance 
a été singulièrement négligée pendant les hostilités. 
Le départ du père à l'armée, sa mort souvent, hélas! 
la faiblesse de la mère restée seule, le manque de 
mobilisation des instituteurs, Îles 
spectacles peu moralisateurs de lous les jours, tout 
céla tendait à abaisser singulièrement la moralité de 
l'enfant. La criminalité a cependant subi une aug- 
mentation moins considérable que celle qu'on pouvait 
redoutor. En 1912, dans le ressort de Nancy, 756 mi- 
peurs de 18 ans ont été poursuivis ; en 1921, il y 
a eu 754 poursuites, chiffre sensiblement égal. Les 
chiffres de 1922 ne sont pas encore tous connus, ils 
ne seront rassemblés que dans quelques mois, Je sais 
cependant que le nombre des mineurs poursuivis en 
1992 n'est plus que de 515. Les causes ayant atteint 
la moralité de l'enfance paraissent avoir disparu, et , 
mème l'amélioration sur l'avant-gnerre esl assez 
marquée. 


La criminalité générale, 


DIMINUTION DANS L'ENSEMBLE 

Voilà pour l'enfance, et j'arrive à la criminalité 
générale. En 1913, 15 088 individus avaient été pour- 
suivis devant les 18 tribunaux ceorrectionnels du 
ressort ; en 1921, ce nombre s'est abaissé à 12 249, 
soit une diminution de 2 839, donc 18 à 19 % en 
moins, alors que la population a diminué de 10 % 
seulement. At” ei 

À regarder les choses de près, la diminution est 
en réalité plus considérable. Les lois de guerre ont, 
en eflet, créé un certain nombre de délits nouveaux, 
dont le plus connu est celui de spéculation illicite. 

Si quelques-uns de ces délits sont en train de dis- 
paraître, ils m'en ont pas moins. fait l'objet, en 
1u21, d'un millier de poursuites qui, logiquement, 
devraient être déduites du total à comparer. 
diminution du nombre des délits en 1921, sur 1918. 
serait à très peu de chose près de 3 839, soit 29 % 
environ. C'est à cc chiffre, je crois, qu'il faut s'ar- 
rêter et, somme toute, il est satisfaisant. 

Et même le nombre des délits continue à fléchir. 
Je viens de le dire, jé n'ai pas encore tous les chiffres 
de 1922, mais le nombre des individus poursuivis est 
déjà fixé. De 15 088 en 1913, de 12 240 em 1921. il 
s'abaisse à 9 933 en 1922, diminution considérable. 

Le rapport annuel de la préfecture de police, qui 
vient de paraître, conduit aux mêmes constatations, 
Le préfet de police déelare qu'à n'en t douter 
la criminalité est en décroissance ible et régu- 
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Jière ; il attribue cet heureux résultat aux mesures 
prises, lant en malière préventive qu’en matière 
répressive. 12 942 arrestalions avaient été opérées, en 
1921, dans le ressort de la préfecture de police ; en 
1922, les arrestations s’abaïissaient à 11 895. 

Le préfet de police déclare avec raison que l'énergie 
est la meilleure sauvegarde contre les actes criminels. 
La diminution des arrestations n'est done point le 
fait d’une police moins bien faite ou trop débonnaire. 
Verrions-nous surgir une vague de moralisation ? Je 
n’ose poser ce point d'interrogation consolant. 


DÉLITS EN AUGMENTATION 


Il ne suffit pas de regarder l’ensemble pour bien 


apprécier la criminalité d’après-euerre, il faut des- 


cendre dans le détail. 

Trois délits seulement sont en augmentation aussi 
bien à Nancy que dans le reste du ressort ; c’est donc 
une règle générale, Il s'agit, d’une part, des pour- 
suites contre les étrangers dont les papiers ne sont 
pas en règle ; d'autre part, des procès dressés contre 
des cabarctiers en faute, délits peut-être minimes, 
mais micux surveillés que jadis, et avec raison, Je 
ne çite pas de chiffres pour ne pas rendre mon 
exposé trop aride. Quant au troisième délit en aug- 
mentation, j'éprouverais quelque hésitation à le 
signaler, si on ne pensait généralement que la guerre 
l’a rendu plus fréquent encore. C'est presque rendre 
hommage à la vertu que de dire qu’il y a seulement 
54 poursuites de plus pour adultère depuis Rocroi 
jusqu’au fin fond des Vosges (248 contre 194). 
Nancy, pour sa part, revendique 56 poursuites contre 
ho en 1913. Et comme, de toute évidence, chaque 
affaire comprend deux personnes, ‘cela ne fait que 
28 femmes coupables pour tout un arrondissement. 
Ce ne sont, toutefois, que les constatations officielles, 
les seules pour lesquelles il y ait une statistique 
sérieuse, 


DÉLITS EN DIMINUTION 
-Délits contre la probité. 


Voyons maintenant les grandes classes de délits : 

Je formerai le premier groupe avec les délits contre 
la probité : vol, abus de confiance, escroquerie, 
3 424 poursuites en 1913 et 3 319 en 1921, donc 105 
en moins. La régréssion est peu sensible, et si on la 
repproche du chiffre de la population, il faut conclure 
que si l’accroissement n'est pas très marqué, il y a 
une tendance à l’augmentation des délits contre la 
probité. 

Délits de paresse. 


Ma seconde catégorie sera celle des délits de pa- 
resse: mendicité, vagabondage, filouterie d’aliments. 

Quet a été l'effet de la fameuse vague de paresse 
dont on a tant parlé? A lire mes chiffres, on se 
demandera si elle a jamais existé ; ils indiquent une 
diminution considérable de ces délits, pourtant très 
faciles à saisir. De 847 en 1918, ils sont descendus à 
48o en 1921. La diminution est de 367, plus de 4o % ; 
elle serait plus considérable encore si d'assez nom- 
breuses poursuites pour vagabondage n'étaient exer- 
cées contre certains des innombrables étrangers de 


toute race, de toute origine et de toute couleur qui. 


traînent dans les régions libérées. Quant au vaga- 
bond français, le client habituel et souvent recon- 
naissant des tribunaux et des prisons d’avant-guerre, 
il est presque devenu un mythe. La mendicité n'existe 
plus guère qu’à l’état de souvenir: 5o poursuites en 
1921 contre 235 ; à Nancy, plus spécialement, 11 men- 
diants au lieu de 70. 

On ne voit plus guère de ces types étranges, épaves 
sociales qui n'avaient pas d'autre domicile que la 
prison. Rarement ils commettaient des délits graves ; 
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mais ils connaissaient à fond toute la gamme des 
menues broutïlles légales qui leur faisaient passer 
l'hiver à l’abri et les laissaient libres quand les beaux 
jcurs étaient revenus. Ils n'ignoraient pas les noms #4 
des magistrats, souvent les particularités de leur. 
vie ; ils avaient étudié le caractère des gardiens, less 
avantages et les inconvénients de chaque prison, et, 
en parfaite connaissance, ils avaient choïsi la moeil- 
leure, Le Code pénal ét le Code d'instruction erimi- 
nelle n’avaient pour eux aucun secret. Ils les avaient 4 
étudiés pour donner à leur existence plus d’agrément ; 4 
l’appel et le pourvoi en cassation n'avaient d'autre . 
but que de les laisser plus longtemps à l’état de pré- 
venus et non de condamnés définitifs, car ils *yaient 
alors le droit, recherché entre tous et suprême objet 
de leur ambition, de fumer à l’heure de la prome- 
nade et de profiter de la modeste cantine. À la 
longue, ils avaient obtenu un petit emploi à la cui- 
sine ou dans les écritures, et les gardiens savaient 
qu’ils pouvaient compter sur leur zèle et leur exac: | 
tilude. Souvent, à la libération, ce poste de confiance 
leur était réservé jusqu’au jour très prochain où 
on les reverrait. 

Cette clientèle fidèle a été complètement dispersée 
par la guerre. Il est rare aujourd’hui d’en voir repa- 
raître aux audiences quelque survivant. 

Les causes de ce changement, il serait fort inté- 
ressant de les rechercher, mais ce serait une longue 
étude, qui dépasserait, et de beaucoup, les limites 
d’un simple article. À première vue, et d’un mot, 
on peut Jes apercevoir dans le bien-être général, 
l'augmentation des salaires et la facilité de se pro- 
curer un travail qui donne une vie plus agréable et 
plus large. On ne peut que s’en féliciter. Le -chemi- 


neau n’a jamais été intéressant que quand Richepin | 


a fait de lui un poète et un sentimental. Dans la 
réalité, il n’est qu’un paresseux, et trop souvent un 
candidat au crime. ‘ 

La même constatation aurait été faite, paraît-il, 
dans les bureaux de bienfaisance, dont la clientèle 
vraiment mnécessitcuse aurait notablement diminué. 
Ici, je n’ai pas de chiffres à fournir, je me borne 
à répéter ce qui m'a élé affirmé de divers côtés. 


Délits de violence. 


Enfin, troisième grande catégorie : celle des délits 
de violence, coups et blessures volontaires. 

S'il est un délit dont chacun avait prévu l’aug- 
mentation, c’est bien celui-là. Les habitudes de la 
gverre devaient se continuer après la paix. Pour 
faire valoir son droit, on aurait recours à la force. Le 
soldat avait manié longtemps la baïonneite et la 
grenade : dans le civil, il les remplacerait par le 
couteau ou le revolver, et celui qui serait sans armes 
aurait comme argument suprême ses deux poings. 

Inanité des prévisions humaines ! Les faits de vio- 
lence sont en diminution énorme, incontestable. De 
tous les délits, c’est celui-là qui marque la baisse 
la plus sensible. Et il n’y a pas à invoquer une 
police moins bien faite, une répression moins éner- 
gique. Les actes de violence sont toujours signalés 
par ceux qui en sont les victimes, l'enquête se pour- 
suit dans des conditions généralement très simples et 
qui sont les mêmes que jadis. Il n’y a pas à douter : 
la guerre a adouci les mœurs. 

Je m'explique et je précise. * 

IL faut mettre à part la rébellion et la violence aux 
agents de la force publique. Le poilu avait juré haine 
à mort au gendarme. Rentré chez lui, il s’est singu: 
lièrement calmé et il a bien fait. r 133 poursuites en 
1913 et seulement 7o9 en 1921. Diminution de 
h24 délits, soit 35%. : \ 

Pour les faits de violences à particuliers, la chute 
est plus considérable encore. De tous les délits, c'était 


1921, le nombre des poursuites 
baisse à 2 o8g. C'est une diminution de 1 459 pré- 
»nus, soit plus de 40 %. Elle confirme les chiffres de 
19 et de 1920. Sur ce point, la statistique ne 
ble pas permettre d'hésitation : on se bat moins 
mu’autrefois : à Nancy, en particulier, 408 batailleurs 
1913, 288 en rg2r1 et 276 en 1922, Ces constala- 
ons ne seront pas sans soulever peut-être quelque 
Monnement, Il nous reste à rechercher quelle est la 
ause de cette diminution de la criminalité. 


La diminution de l'alcoolisme, 
cause de l'amélioration générale. 


Du Temps (4. 10. 23): 


[..] La cause prépondérante de cette amélioration 
naltendue provoquera peut-étre, elle aussi, quelque 
“onnement. Cette cause, je la trouve dans la diminu- 
“ion de l'alcoolisme. 


LA CONSOMMATION DE L'ALCOOL A BAISSÉ 


Que la consommation de l'alcool ait diminué: c'est 
un fait dont le grand publie ne se doute guère, qui 
de laissera peut-être sceptique. Mais voilà des chiffres 
venant de l'administration centrale, des directions des 
Contributions indirectes, des Syndicats et des mar- 
chands de vin ; ils concordent Llous, ils aboutissent 
à la même conclusion heureuse, ils indiquent non 
point une diminution légère, mais une chute consi- 
dérable. ; 

Sur l'ensemble du territoire français, en x913, il 
avait été taxé 1 566 858 hectolitres d'alcool pur ; en 
xo2r, ce chiffre s'abaisse à 788 839 hectolitres ; la 
diminution semble être exactement de moitié. En 
réalité, elle doit être plus considérable. La statistique 
de 1921 comprend la consommation des trois dépar- 
Lements recouvrés d'Alsace et de Lorraine, qui n'est 

s négligeable, Surtout l'impôt ne frappe pas que 
d'alcool de bouche, il atteint aussi, bien entendu, 
l'alcool destiné aux laboratoires, à certains emplois 
industriels, à la pharmacie, enfin aux parfums. Quelle 
est Ja part de ces usages en quelque sorte extérieurs ? 
Rien ne parmet de la déterminer, On peut supposer 
sens trop de risques d'erreurs, qu'elle est restée à 

eu près constante, et même le commerce des par- 
fums ne s'est-il pas développé P 

Très vraisemblablement, la consommation de l'al- 
cool de bouche a baissé davantage, Les chiffres de 
nos quatre départements semblent indiquer une baisse 
beaucoup plus sensible encore, mais il est assez diffi- 
cile de comparer les qe de 1913 cet celles de 
1021, en raison des changements dans le mode de 

ception de l'impôt, payé autrefois à l’arrivée, au- 
jourd'hui au départ. 

_ De sourve officielle, voici les quantités d'alcool pur 

ées en 1913 et 1921 dans nos départements : 

Meurthe-t-Moselle, 22 987 hectolitres pour 
1015 ; en x921, 5 629 hectolitres, diminution attei- 
guant presque les trois quarts. Dans les Vosges, le 
rogrès est plus considérable encore : 15 282 hecto- 
itres l'année d'avant-guerre ; 8488 hectolitres en 
1922. La diminution dépasse ar trois ga elle 
atteint ue les quatre cinquièmes, progrès 
t A rome ee dans les arrondissements de 
tagne, les plus touchés par l'alcoolisme, par 
‘abus de l'eau-de-vie d'industrie dans les milieux 
puvriers. Dans l'arrondissement de  Saint-Dié, 
G 282 hectolitres étaient taxés en 1913 ; le chiffre de 
1g21 est de 1 205 ; la diminutiog dépasse les quatre 


| 1e situation dans les deux autres départements 
u ressort : Meuse : 11 609 hectolitres contre 2 205. 


diminution dépassant les quatre cinquièmes. Ar- 
dennes : 16 665 hectolitres et 3 949, diminution de 
plus des trois quarts. 

Je n'ai pas voulu m'en tenir à ces chiffres officiels 
un peu secs, et qui peuvent au surplus prêter à 
contestation, en raison des changements apportés 
dans la perception de l'impôt. J'ai interrogé des 
marchands de vin et des cafetiers, tous m'ont fait 
la même réponse encourageante : leur vente d'alcool 
a énormément diminué, les uns m'ont dit des deux 
tiers, les autres des trois quarts. Dans un canton 
particulièrement alcoolique des Vosges (je ne le cite 
pas), dans ce canton où femmes et enfants, ouvriers 
des usines et bûcherons de la forêt buvaient la goutte 
à pleines rasades, aux dires des marchands de vin 
la diminution atteindrait les quatre cinquièmes. Beau- 
coup auraient perdu l'habitude de l'alcool. 

De très intéressants rapports du ministère du Tra- 
vail viennent de paraître, Ils aboutissent aux mêmes 
conclusions et constatent une diminution considé- 
rable de l'alcoolisme dans la population ouvrière. 


PAR CONTRE, LA CONSOMMATION DU VIN A AUGMENTÉ 


Si l'alcoolisme diminue, par contre la consomma- 
tion du vin est en augmentation sensible. Rien de 
plus naturel. Le pinard a été l’un des facteurs de la 
victoire, nous lui devons quelque reconnaissance — 
on a même parlé de lui élaver un monument, — et 
comme, fort heureusement, nous ne sommes pas au 
régime sec, il fallait bien remplacer par quelque 
chose l'alcool disparu. Pour toutes sortes de raisons, 
le vin a pris en partie sa place. 


La consommation générale française n’est cepen-" 


dant pas en augmentation très marquée. Je nole en 
1913 : 39 millions d’hectolitres ; en 1921: 44 mil- 
lions. Mais, dans nos-départements de l'Est, l'écart 
est autrement considérable. 

En Meurthe-et-Moselle, par exempie, la consomma- 
tion du vin passe de 715 663 hectolitres à 925 246. 
L'augmentation de 209 583 hectolitres dépasse légè- 
rement un quart, alors que l'alcool a diminué des 
trois quarts. 

Dans les Vosges, l'augmentation est plus sen- 
sible: 717 857, hectolitres contre 414 101. L'aug- 
mentation est de plus de 300 000 hectolitres, près des 
trois quarts ; la diminution proportionnelle de l'al- 
cool est, il est vrai, plus considérable encore. 

Dans la Meuse, l'augmentation du vin n'est pas 
énorme : 427538 hectolitres contre 365 645. Dans 
les Ardennes, par contre, elle est proportionnellement 
très considérable. Avant la guerre, la boisson ordi- 
naire était la bière ; le département ne consommait 
que 65 8o7 hectolitres de vin ; en 1921, la consom- 
mation du vin a presque quadruplé : elle est de 
216 920 hectolitres. Par contre, la bière a diminué 
des trois quarts ; il me reste à en dire un mot. 


LA 
L'USAGE DE LA BIÈRE À DIMINUÉ 


En France, l'usage de la bière a beaucoup diminué. 
La taxe est perçue non à lhectolitre, mais au degré 
de teneur alcoolique et cela à la fabrication, à la 
brasserie même. Peu importe où va ensuite la boisson 
fcbriquée. I est donc assez difficile de relever le 
chiffre de la consommation par département, sauf 
dans certains cas particuliers que j'indiquerai rapide- 
ment. L 

Pour toute da France, il avait été taxé en 1913 : 
62 millions de degrés-hectolitres (chiffre arrondi) ; en 


1921, 42 millions de degrés-hectolitres seulement ont 


été fabriqués. S 

La consommation de la bière de luxe paraît s'être 
maintenue ; la fabrication n'a que légèrement di- 
minué dans les trois départements lorrains, dont les 
brasseries travaillent pour l'ensemble du territoire et 
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font de la bière pour les cafés. Par contre, là où la 
bière était la boisson courante, celle des repas, la 
consommation a beaucoup baissé, 

C'est le cas pour les Ardennes. On y buvait une 
petite. bière légère, fabriquée uniquement dans le 
pays et n’en sortant guère, car elle supportait diffi- 
cilement le transport, et son goût un peu’ spécial 
tentait peu la clientèle extérieure. Gette consommation 
locale a énormément diminué, En 191x, il avait été 
fabriqué 2 334 092 degrés-hectolitres ; en x921, la 
production s’abaisse à 809-807 degrés-hectolitres. J’ai 
déjà dit que la consommation du vin passait de 
65 8o7 hectolitres à 216 929. 

Le vin triomphe sur toute la ligne. Il n’est pas 
douteux que la guerre a contribué beaucoup à le 
populariser, surtout dans les départements consom- 
mateurs de bière ou de cidre. Le soldat à l’armée a 
pris l’habitude du pinard, de même les nombreux 
réfugiés des départements envahis, ceux des Ardennes 
par exemple. En outre, bien des brasseries ont été 
détruites ou endommagées par les Allemands ; il est 
possible, probable même, qu’elles n’ont pas toutes 
repris leur exploitation. 


CAUSES LÉGISLATIVES ET ÉCONOMIQUES DE CE RÉSULTAT 


Après s'être étonné de la diminution de l’alcoo- 
lisme, le lecteur curieux se demandera sans doute à 
quoi elle tient. La réponse me paraît facile. 

. Les causes de ce progrès, je ne suis pas assez opti- 
miste pour les rechercher dans des sentiments très 
élevés. Sans doute, l’action des sociétés de tempérance 
n’est pas à dédaigner, mais la diminution actuelle est 
beaucoup trop considérable pour pouvoir être attri- 


- buée à des raisons purement morales. 


Les causes principales sont beaucoup plus terre à 
terre et d'ordre législatif ou économique. Au premier 
rang, interdiction de l’absinthe, interdiction aussi 
de livrer à la consommation de bouche l’alcool d'’in- 
dustrie, l’innommable eau-de-vie de grain, de pommes 
de terre ou de betteraves, la base de la néfaste goutte 
à deux sous qui faisait tant de ravages dans la popu- 
lation ouvrière, surtout dans les vallées industrielles 
des Ilautes Vosges. Reste seule autorisée la consom- 
mation des eaux-de-vie naturelles, marc, rhum, mira- 
belle, eau-de-vie de fruits divers. Puissent ces deux 
mesures être maintenues, leur effet a été considérable, 

Après elles, est venue en 1920 l'augmentation for- 
midable des droits, portés de 220 francs à 1 ooo francs 
par hectolitre d’alcool pur. Et comme si ce n'était 
pas assez, une légion de taxes diverses, taxe de luxe 
de 25 % entre autres, s’est abattue sur le petit verre. 

Je n’oublie point quelques dispositions accessoires : 
interdiction d'ouvrir des débits où se vendent des 
spiritueux, augmentation du coût de la licence, enfin 
la hausse: considérable du prix des eaux-de-vie à la 
production. Les eaux-de-vie de pays ont plus que 
quintuplé, Sans tenir compte des droits et taxes de 
luxe. 5 

Bref, tout cela a amené le prix du petit verre à 
des hauteurs vertigineuses. Ea goutte à deux sous 
déja citée — et j'y reviens, car c'était elle le grand 
fléau — n’est plus qu’un souvenir qui s'estompe 
déjà. Il y a une quarantaine d’années, je ne sais 
plus quel homme politique, assez peu clairvoyant, 


_ soutenait que, sous peine de révolulion, on ne pour- 


rait jamais l'augmenter, fût-ce de 5 centimes. Ce 
temps n’est plus. On ne prévoit pas plus son retour 
que celui de la douzaine d'œufs à 10 sous’ ou de 
la viande à 15 sous la livre. Le petit verre de rhum 
ou de marc, aux dimensions réduites, coûte dans les 
cabarets les plus modestes 75 centimes au minimum. 
Le prix rwélève vite dès que le café prend un peu 
de façade : le prix moyen est de r franc, peut-être 
même davantage. La vraie, l'unique cause de la 
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diminution, la voilà. Les salaires ont beau être élevés, 
ils ne pcrmeltent tout de même pas d’absorber les 
innombrables verres de goutte que certains se payaient 
jadis avec une désolante régularité. Ea vie chère 
aurait-elle quelques avantages ? À côté de tant d’in- 
convénients, voilà une consolation qui apparaît. 


La grande criminalité, 
DÉFAUT DE STATISTIQUES 


On s'étonnera peut-être que je me sois uniquement 
attaché au nombre des délits ct poursuites correc- 
tionnelles, paraissant négliger les crimes et les Cours 
d'assises. C’est que je ne crois pas que les statis- 
tiques purement criminelles puissent déjà être séricu- 
sement étudiées. La Cour d'assises, interrompue pen- 
dant toute la durée des hostilités dans le ressort de 
Nancy, n’a recommencé à siéger qu’en janvier 1920, | 
en janvier 1921 même, dans la Meuse. Ont été alors! 
portés devant le jury un nombre.assez considérable 
de crimes, commis pendant la guerre, dont l’instrüuc- 
tion avait été retardée. Il y en a eu d’autres, venant des 
régions envahies, du temps de l'occupation allemande. 
Cette sorte de liquidation des stocks a augmenté nota- | 
blement le nombre des affaires d’assises. Voici seu- | 
lement que celles-ci rentrent dans la normale, et. 
cette normale semble confirmer les statistiques des. 
poursuites correctionnelles. LE 

De fait, il n’y a guère qu’une Cour d'assises du 
ressort dont le rôle soit réellement chargé, celle de 
Meurthe-ct-Moselle. Dans les autres départements, le 
nombre des affaires est assez réduit. Dans les. Ar- 
dennes et dans les Vosges, notamment, en 1922, les 
Cours d'assises n’ont connu que des sessions courtes 
et insignifiantes. La session de novembre 1922 dans 
les Ardennes ne s’est même pas ouverte, faute d'af- 
faires. Session blanche, c’est le terme consacré. Ses- 
sion blanche aussi dans la Meuse, en avril 1928. 

Il ne faudrait point oublier non plus qu’un cer- 
tain nombre de crimes ont une cause occasionnelle : 
la présence dans les régions libérées d’une population 
cosmopolite qui renferme tout naturellement pas mal 
d'éléments louches. Parmi les crimes, les plus graves 
ont presque toujours pour auteurs des étrangers, 
en particulier, semble-t-il, des Arabes ou des Polo- 
nais, 

Que deviendra la grande criminalité? Il faut, je 
crois; attendre encore quelques années avant de ré- 
pondre : rien, jusqu’à présent, n'indique une. aug- 
mentation, Îout au contraire. ce 

Pour toutes ces constatations, je ferai, d’ailleurs, 
la même réserve. Elles m'’étonnent un peu moi-même, 
et il ne faudrait pas en tirer des conclusions trop 
fermes et trop absolues. De telles études doivent porter 
sur une longue période de temps, car il est souvent 
des causes temporaires qui disparaîtront peu à peu. 

Aujourd’hui, deux faits cependant : diminution 
générale du nombre des délits, et, en particulier, des 
affaires de violénce qui prennent, très souvent naïis- 
sance au cabaret ou entre individus plus ou moins 
excités. Cause qui ne paraît pas douteuse : diminution 
de l'alcool consommé, ce qui a pu faire baisser 
aussi quelques autres délits, les attentats aux mœurs, 
par exemple, 

Ne soyons pas cependant trop optimistes et ne 
cherchons pas à voir luire l’aurore d’un temps où la 
vertu seule régnera sur la terre. C'est déjà beaucoup 
que Je vice n’ait pas fait de progrès. La crainte du 
gendarme sera toujours le commencement de la 
sagesse ; ce gendarme ne doit pas devenir trop « bon 
enfant ». Il ne faut pas non plus qu'il soit « sans 
pitié », le mieux sera toujours de garder la mesure. 

Lours SapouL, 
conseilier à la Cour d'appel de Nancy. 


| 
| 


Diminutions et hausses (1, 
Du Times (9. 8. 21): 


Il n'est pas toujours vrai, par bonheur, que l'his- 
oire soit un perpétuel récommencement. C'était un 
Mait habituellement constaté chez nous que les grandes 
guerres — ce fut le cas, par exemple, pour la Guerre 
Péninsulaire et la Guerre de Crimée — avaient marqué 
après elles, pendant un certain temps, comme un 
#ccroissement en soubresaut du nombre des arresta- 
tions et condamnations pour infractions à la loi. Après 
la plus grande de toutes les guerres, on pouvait s'at- 
tendre à une explosion particulièrement violente de 
reriminalité. Contrairement à ces prévisions, les sta- 
tistiques judiciaires pour l'Angleterre et le pays de 
Galles (dont nous avons publié un extrait dans notre 


“ 


numéro d'hier) accusent au contraire une améliora- 
tion bien marquée, 

Si nous nous reportons au passé, nous constatons 
que les chiffres qui témoignent de ce progrès sont 


vraiment remarquables. Un jour donné de 1893 
compta plus de 4000 hommes et femmes condamnés 
au travail forcé (hard labour). Le 4 août rg14, ce 
nombre tomba à 3 000, et le 1% mars 1921, époque 
vers laquellé* on annonça que Portland allait être 
fermée comme prison de forçats, il fut réduit à 
moins de 1 4oo (sans compter les Sinn-Feiners). 
- Cette réconfortante diminution est due en grande 
“partie, croil-on, à l'introduction du système Borstal, 
râce auquel on assure que 73 % des adolescents 
ugés et relâchés sous condition changent de conduite. 
tte méthode et d'autres facteurs ont permis de 
er un grand nombre de prisons pendant la 
. et en mars dernier la population des prisons 
les était environ de 40 o” moins élevée qu’au 
ment où la guerre a éclaté. : 
Les statistiques dont nous parlions plus haut, qui 
nent le niveau de la criminalité dans notre pays 
Avant et pendant la guerre, comme depuis la cessa- 
tion des hostilités en 1919, ne sont pas moins encou- 
rageantes que la considération générale de ce phéno- 
mène. Le nombre des personnes jugées pour des faits 
qualifiés délits ou crimes en 1919 est le moins élevé 
qu'on ait vu depuis le début du siècle. Comparative- 
ment à 1913, 1919 accusait une notable diminution 
“dans le nombre des cas de vol, et généralement par- 
nt dans celui des cas d'improbité (qui représentent 
les cinq sixièmes des ças instruits par les tribunaux) ; 
‘ie même année marquait un abaissement allant 
de 46 à environ 90 %° pour les cas de mauvais trai- 
tements envers les animaux, d'ivresse, de prostitution, 
de mendicité, de vagabondage nocturne, d'infractions 
aux règlements de police et à la loi pour le soutien 
indigents (Poor Law). 
Le nombre des condamnés mis en prison est tombé, 
de 1913 à r919, de presque 140 000 à à peine plus 
de 31000. Cette diminution remarquable concerne 
| presque exclusivement les personnes condamnées 
par voie de procédure sommaire, ce principale- 
: ment à l'application de la loi de 1914 sur le fonetion- 
» moment de la Justice eriminelle (Criminal Justice 
Administration Act), qui oblige en fait les tribunaux 
employant la procédure sommaire à accorder un délai 
pour le payement des amendes. 
En ro15, plus d'un demi-million de délits furent 
punis d'amendes, et 75 15e ogg ne À à mises 
prison r me les avoir pas : en 1919, 
&oo 000 sr be environ Mt Mots d'amende, 
is SBooo seulement furent incarcémées pour ne 
s'être pas acquitiées. Cette dinfnution est due en 
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partie à ce fait ; malgré la hausse considérable des 
salaires depuis guerre, l'échelle des amendes n'a 
pas été changée, de sorte qu'il était plus facile aux 
æondamnés de les payer. 

D'autre part, nous avons aussi quelques constata- 
tions moins intéressantes à faire. Les crimes de vio- 
lence, au nombre de 763 seulement en 1917, ont 
monté à 981 en 1919, chiffre qui ne représente pour- 
tant encore que 77 % de celui de 1913 ; les cas de 
bigamie, de 133-en 1913, ont atteint 917 en 1919 ; et 
le nombre des divorces est monté de 998 à plus de 
5 000. 

De l'examen de joutes ces statistiques, un ou deux 
points plus significatifs sont à retenir. Les deux der- 
nières augmentations que nous venons de signaler 
sont le fruit du principe « mariage bâclé, séparation 
à volonté » qui fut appliqué comme naturellement ‘et 
sur une vaste échelle au hasard des brèves rencontres 
ét des brusques séparations de la guerre. 

Les diminutions, réelles ou apparentes, constatées 
dans les autres branches de criminalité perdent de 
leur importance si l'on tient compte de certains faits: 
l'absence d’une notable proportion des hommes, 
éloignés du pays par la guerre, l'état réduit des 
effectifs de police, retenus ailleurs par d'autres de- 
voirs, diminuèrent nécessairement le nombre tant des 
délits que des arrestations. 

Mais, tout en tenant compte de ces réserves, nous 
avons encore des raisons d'être optimistes. En 1919, 
année qui suivit l'armistice, la criminalité, au lieu 
d'augmenter, a diminué chez nous de ce qu'elle 
était avant le début de la guerre. Notre pays n'est 
plus à la même place qu'en 1914 : un progrès notable 
a été réalisé dans le sens de la bonne tenue et de 
l’ordre. 


[Traduit de l'anglais par la Documentation Catholique. ] 


III — AUX ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 


D'America (20. 11. 20), sous le titre « Notre 
bilan criminel. Sa cause » : 


Les faits (l, 


Dans un rapport récent, M. Raymond B. Fosdick 
va presque jusqu'à dire que nous, Américains, nous 
ne sommes pas civilisés, Tout au moins n'avons-nous 
pas beaucoup de « respect pour les règles essentielles 
sur lesquelles est fondée la paix des communautés 
civilisées ». k 

M. Fosdick ne se tient pas dans les généralités, 
mais il base ses conclusions sur une étude comparative 
de la criminalité chez nous et à l'étranger. Certains 
faits cités par lui sont frappants. Si nous pouvions 
les mettre à la charge de Berlin ou de Paris, nous 
aurions matière à un sermon très édifiant où nous 
mettrions l'honnêteté américaine en regard de la 
dépravation de l'étranger, Mais les faits, qui sont 
rotre acte d'accusation, établissent aussi notre con- 
viction. 

Le distriet métropolitain de Londres, par exemple, 
avec une population de 7 500 000 âmes complait exac- 
tement neuf meurtres « prémédilés » en 1916. 
Chicago, avec le tiers d'habitants, en comptait 105 
En cette même année il y avait 22 meurtres de plus 
à Chicago, avec une population de 2 500 000 âmes, 

u’il n'y en avait en Angleterre et dans le pays de 

alles réunis, avec une population d'environ 38 mil- 
lions. Le pourcentage de New-York ne présente pas un 
aspect tout à fail aus sombre, Pour 9 meurtres com- 
unis à Londres en 1916, il y en avait 54 à New-York. 
Liverpool et Saint-Louis ont appronimativement la 
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même population ; maïs en 1916 Saint-Louis avait 
onze fois plus de cas de meurtres; en ror7, Los 
Angeles, avec 5 % de la population de Londres, dix 
fois plus. ; 

-Les cas de vol avec effraction, de vol sur les grands 
chemins et autres formes de violence, se chiffraient 
dans la même proportion. En 1917, Los Angeles avait 
128 fois plus de cas de vol que n’en comptaient 
l'Angleterre, le pays de Galles et l’Ecosse réunis; et, en 
1919, New-York dépassait de 2 146 le bilan de ces 
trois contrées. f 

Ce chiffre fantastique ne peut d’ailleurs pas être 
mis sur le compte des étrangers vivant en Amérique. 
« Si le nombre de leurs crimes était défalqué de cette 
liste, écrit M. Fosdick, notre bilan criminel excé- 
derait encore de beaucoup celui de l’Europe occiden- 
tale ». 


Avec toute leur amabilité et leur heureuse nature, 
l'humeur des citoyens de nos Etats fédérés ne laissé pas 
d'être fortement inclinée à la violence. Nous sommes 
indulgents pour la violence et nous éludons la punition 
qu'elle devrait comporter. 

Cé qui nous manque, c'est une puissante intuition de 
l’ordre. Ce qui nous fait encore défout, c'est le sens si 
respectable de la soumission aux contraintes que le bien 
commun exige... 

Quant au fait de notre criminalité excessive, 
tistiques en fournissent un. témoignage frappant. 


les <ta- 


Leurs causes, 


Ce terme « criminalité excessive » est dur, mais 
il est justifié par l'évidence des faits. À ces faits, beau- 
coup de causes sont attribuables ; quelques-unes sont 
obscures, l’une pourtant parfaitement claire. Les 
Américains étaient autrefois un peuple religieux ; 
aujourd'hui ils ne le sont plus. 4o % seulement ont 
quelque lien avec Ja religion ; et encore, dans.certains 
cas, ces rapports sont une pure question de forme. 
6 % environ n'ont pas l’ombre de croyance reli- 
gicuse précise, et leur observance pratique est nulle. 

Washington, il y’a longtemps, nous a mis en 
garde contre cette pensée pernicieuse que la moralité 
pouvait être maintenue sans la religion. Mais nous 
avons formé un système scolaire qui s’est emparé 
de l’enfant et lui a appris cette théorie que nos libertés 

_dépendaient de la complète séparation de l’éducation 

d'avec la religion. Depuis plus de soixante-dix ans, 
la majorité de nos enfants a été élevée dans des écoles 
d’où la religion est exclue. Et en 1920, après une 
étude sur les registres de la police, M. Raymond B. 
Fosdick peut annoncer que nous sommes un peuple 
chez lequel sévit une « criminalité excessive ». Nous 
commençons — et nous ne faisons que commencer 
— à « récolter la tempête ». 


[Traduit de l'anglais par la Documentalion Catholique. | 
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 « Le problème international est de tous les temps. H se 
présente néanmoins aujourd'hui avec une gravilé excep- 
tionnelle, comme à chacune des époques de grandes 
catastrophes guerrières et de grands bouleversements dans 
le destin des peuples. Une tàche particulièrement impor- 
tante, pour les prédicateurs de la morale chrétienne, À 
l'heure actuelle, est d’atlirer l'attention réfléchie des 


IMmpP. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIII. — Le gérant : A. FAIGLE. 
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Es Sorel = RE S SSL à 
croyants sur les doctrines et sur les devoirs qui, d'ap: 
les leçons du droit naturel, d'après les enseignements 
‘l'Evangile, d'après les traditions historiques du catholi 
cisme, concernent les rapports mutuels des nations. Le 
passions humaines peuvent obnubiler fantôt un aspect di 
la vérité morale et tantôt un autre. L'exaspération des. 
passions nationales conduira les uns à méconnaître lés. 
obligations de justice et de charité qui s'imposent à. 
chaque peuple dans la communauté internationale. L'idéo- 
logie révolutionnaire, humanitariste,  internationaliste, 
conduira les autres à méconnaître Jes obligations impé- 
rieuses du dévoir patriotique, comme les plus claires 
leçons de la sagesse et de l'expérience politique et sociale. 
La tradition catholique consacre les droits de la patrie et 
les nécessaires vigilances qui en sont la sauvegarde ; mais 
elle. maintient aussi les principes qui rendent possible, 
dans la communauté des nalions, la tranquillité de l’ordre. 
Si une organisation juridique intérnaticnale parvient jamais 
à faire régner un peu plus de paix entre les peuples, ce 
ne pourra être que grâce à des principes de vie et de 
vérité qui sont ceux dont le catholicisme garde le dépôt, 
et grâce à la collaboration, directe où indirecte, de La 
seule Internationale qui tienne, l'Eglise universelle, à 
laquelle préside toujours le Pontificat romain, 

» Ces choses sont exposées par le R. P. Coulet, dans 
son recueil de conférences sur l'Eglise ct'le Problème 
international, avec la même fermeté de doctgine, la même 
clarté de formules, le même souci d’exactitude, de 
mesure et d'équité, qui ont fait Ile succès mérité des pré- 
cédentes conférences sur Le Problème économique et Le 
Problème politique. Tout lecteur désireux de s’instruire 
dé l’un des plus graves sujets de préoccmpations du 
monde contemporain trouvera ici une initiation solide et 
attrayante. É 

» Quelques menues erreurs de fait constituent, dans ce 
volume, l'inévitable tribut payé à l'infirmité humaine. 
Citons-en un exemple, pour authentiquer, par là même, 
la sincérité de nos éloges concernant l'ensemble du 
volume. Le R. P. Coulet écrit, à la page 65, en parlant 
da la déformation du Droit des gens chez les théoriciens 
du xvuf et du xvur° siècles : Les neutres ne pourront pas 
s'opposer au passage des belligérants sur leur territoire ; 
et nul n'aura le droit d'intervenir entre deux nations en 
guerre. La seconde affirmation est exacte, mais la pre- 
‘mière est fausse. On ne doit pas dire : L'ancienne con- 
ception du droit comportait l'immunité absolue des lerri- 
toires neutres, mais une théori? abusive se créa aux 
xvu® ct xvie siècles pour déclarer licile le passage 
d'armées belligérantes à travers le territoire des Etats 
neutres. C’est exactement le contraire qui s'est produit 
L'ancienne conception, admise par Grotius, par les théo- 
logiens scolastiques, par le Décret de Gratien, fondée sur 
sæinl Augustin et méme sur certains passages de la Bible, 
était, précisément, la licéité du {ransitus innocuus : c'est- 
à-dire le droit de traverser le territoire des tierces Puis- 
sances pour atteindre plus efficacement l'ennemi, selon les 
fins légitimes de la guerre, et sans que le Gouvernement 
du pays traversé püt,/à jusle titre, faire obtacle à ce droit 
de passage, dès lors qu'aucune violence ni äévastation 
n'était commise. Notre conception môderne de l'immunilé 
absolue des terriloires neutres fut élaborée seulement à 
partir de la seconde moitié du xvn® siècle, et non sans 


beaucoup ’hésilalions, puis précisée au xvin® siècle, 
avec la notion juridique de la neutralité elle-même, et 
enfin codifiée au xIx® et au xx siècles. — Yves pe La 


Brière, » (Bludes, 5. 10. 23, pp. 111-112.) 
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